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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les contlits armes 

Le President {parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j ’ ai requ des representants de 
l'Argentine, du Bangladesh, du Canada, de la 
Colombie, du Costa Rica, de la Cote d’Ivoire, de 
l'Egypte, du Honduras, du Japon, du Kenya, du 
Liechtenstein, du Nigeria, de la Nouvelle-Zelande, des 
Pays-Bas, du Perou et de la Suisse des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil. d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en arabe ) : Conformement a 
P accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en P absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Jan Egeland, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. Je lui donne 
maintenant la parole. 


M. Egeland : Je voudrais remercier les membres 
pour Poccasion qui m’est offerte d’informer le Conseil 
de securite en ce qui concerne la protection des civils 
dans les conflits armes. L’ engagement de la presidence 
algerienne a maintenir ce sujet critique et prioritaire a 
l'ordre du jour du Conseil - engagement souligne par 
votre presence ici parmi nous aujourd’hui. Monsieur le 
Ministre - est apprecie par la communaute 
humanitaire. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

L’annee derniere a la meme epoque (voir 
S/PV.4877), j’avais presente un programme en 
10 points, qui presentait les domaines critiques sur 
lesquels nous devions concentrer nos efforts conjoints. 
J’aimerais maintenant faire le point sur les faits 
nouveaux survenus au corns des six derniers mois et 
proposer des mesures que nous pourrions prendre pour 
renforcer la protection dans plusieurs de ces domaines. 

L’acces humanitaire aux civils dans le besoin est 
au cceur des dispositifs de protection. Afin d’instaurer 
de meilleures conditions de securite pour les victimes 
des conflits. 1’acces de ceux qui peuvent leur porter 
secours doit etre garanti en permanence. Des progres 
ont ete realises dans certains pays pour veiller a ce 
qu’il y ait un meilleur acces. 11 y a eu notamment des 
ameliorations progressives de l’acces aux 1,6 million 
de civils deplaces dans le nord de l’Ouganda. La 
promulgation de la strategic du Gouvernement 
ougandais en faveur des personnes deplacees et 
E amelioration des conditions de securite ont eu pour 
consequence un acces regulier a certaines regions et 
des possibilites de mieux repondre aux besoins de 
protection de la population civile. Les organisations 
humanitaires doivent maintenant exploiter les 
possibilites creees par cet acces ameliore en 
intensifiant leurs activites et leur soutien. Au Liberia, 
un acces ameliore aux regions frontalieres a ete facility 
par E achievement du processus de desarmement, 
demobilisation, readaptation et reinsertion (DDRR). 

En revanche, les evenements survenus au cours 
des six derniers mois dans l’est de la Republique 
democratique du Congo ont perpetue un schema 
d’acces intermittent et sporadique qui a conduit a une 
incapacity permanente d’acheminer les services 
essentiels, tels que la sante et Eeducation. Cette region, 
par consequent, a connu des taux de mortality et de 
malnutrition effarants. D’apres une recente enquete 
menee par le Comite international de secours - qui 
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compte parmi les plus vastes enquetes sur la mortalite 
jamais menees dans une zone de conflit - plus de 1 000 
civils congolais meurent chaque jour de maladies liees 
a la guerre et de malnutrition. Dans la partie orientale 
de la Republique democratique du Congo, le taux de 
mortalite des enfants de moins de cinq ans est de 90 % 
superieur a la moyenne regionale. Les mouvements 
recents de troupes dans Test de la Republique 
democratique du Congo sont inquietants car ils 
destabilisent davantage un environnement deja explosif 
et cela ne peut qu’aboutir a une nouvelle deterioration 
de la qualite de vie de la population civile. 

La violence qui a delate en Cote d’Ivoire au debut 
du mois de novembre, et l'evacuation du personnel 
humanitaire international qui en a decoule, ont 
egalement limite notre capacite de fournir l'aide 
humanitaire et la protection. Bien que la situation 
semble en voie de stabilisation et que le personnel 
humanitaire se redeploie, des points de controle restent 
en place tant dans le nord du pays que dans les zones 
controlees par le Gouvernement. De meme, en 
Afghanistan, 1’insecurity continue de restreindre 
l’acces humanitaire a des regions situees dans le sud du 
pays. Nous ne pouvons nous permettre d’accepter de 
telles situations. L’importance des efforts de maintien 
de la paix qui creent des conditions sures et durables 
permettant l’acces de l’aide humanitaire n’a jamais ete 
aussi manifeste. 

II est tragique que dans un grand nombre de 
regions des provinces du Darfour. au Soudan, nous 
nous heurtions aux pires obstacles a l’acces 
humanitaire. Des violations fragrantes des accords de 
cessez-le-feu par toutes les parties et 1’aggravation des 
combats - y compris les attaques perpetrees par les 
rebelles et les bombardements aeriens effectues par les 
forces gouvernementales - ont conduit a l’evacuation 
du personnel humanitaire dont la population a pourtant 
tellement besoin. Cela a considerablement reduit notre 
capacite a acheminer l’aide humanitaire et a assurer la 
protection des civils. L’experience montre que des 
ameliorations de l'acces ne peuvent etre obtenues que 
lorsqu’il y a un engagement et une determination 
commune de la part de tous les acteurs et lorsqu’il y a 
une demarche coherente et constante. J’encourage le 
Conseil de securite a utiliser plus energiquement son 
auto rite, si besoin est, pour regler la question de l’acces 
afin de faciliter 1’acheminement de l'aide humanitaire 
et la fourniture de la protection. 


La securite des agents humanitaires constitue ma 
deuxieme preoccupation. Notre capacite a proteger et a 
acheminer l’aide humanitaire aux populations civiles 
dans le besoin est compromise par les attaques 
flagrantes et les menaces dont est victime notre 
personnel humanitaire desarme. Dimanche dernier, le 
12 decembre, deux agents de Save the Children ont ete 
deliberement attaques et tues dans le sud du Darfour. 
Des attaques de la part de tout groupe arme ne feront 
que paralyser les importantes operations humanitaires 
au Darfour et compromettre leur efficacite. Les parties 
au conflit - y compris les dirigeants politiques et 
militaires - devraient etre tenues individuellement 
responsables de ces attaques et de la famine, des 
maladies et des morts qui en decouleront certainement 
au sein de la population civile. 

En Afghanistan, les menaces contre le personnel 
continuent de restreindre la fourniture de l'aide 
humanitaire et de la protection. En Iraq, 1" execution 
brutale de notre collegue, Margaret Hassan, a fait 
cruellement prendre conscience de la vulnerability du 
personnel humanitaire et des risques inacceptables 
auxquels les organisations internationales operant en 
Iraq sont exposees. L’aggravation de P insecurity dans 
certaines parties de l’lraq a conduit plusieurs 
importantes organisations non gouvernementales 
internationales, pourtant connues pour leur capacite a 
continuer d’operer dans un environnement hostile, a 
retirer leurs operations. Ces retraits ont des graves 
consequences pour les civils, en particular pour les 
personnes deplacees, puisque celles-ci perdent l’acces 
aux sources d’assistance independantes et impartiales 
dans un climat d’insecurity croissante. 

En Iraq et en Afghanistan, nous pourrions bien 
etre temoins d’une nouvelle evolution inquietante, avec 
les recentes prises d’otages, qui indiquent 1"imbrication 
de motivations mercantiles et politiques. II s’agit la de 
problemes difficiles et considerables qui exigeront des 
solutions creatives faisant appel a la diplomatic 
humanitaire mais aussi politique. A cette fin, mon 
Bureau, conjointement avec nos partenaires 
humanitaires, a engage un dialogue avec des 
associations religieuses et de la societe civile dans les 
regions oil apparait une menace potentielle contre le 
personnel humanitaire. Plus que jamais, nous comptons 
sur les chefs culturels et religieux pour s’associer a 
nous et collaborer a la defense de l’action humanitaire 
independante contre ce type de menaces. Je lance done 
un appel aux chefs religieux et communautaires afin 
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qu’ils prennent position energiquement contre ceux 
qui, en Afghanistan, en Iraq, en Somalie et ailleurs, 
s’en prennent a des agents humanitaires non armes, en 
violation flagrante des valeurs religieuses et 
culturelles. 

Les organisations humanitaires ont egalement 
Timpression d’etre prises, en quelque sorte, au milieu 
des tirs croises politiques et que l’espace de Taction 
humanitaire se reduit comme une peau de chagrin. Les 
responsables militaires et politiques du monde doivent 
tout mettre en oeuvre pour maintenir la distinction entre 
1'action humanitaire, impartiale et neutre, et les 
activites politiques et militaires. 

La troisieme preoccupation que je voudrais 
aborder, en matiere de protection, est la necessite de 
mieux proteger les femmes et les enfants pris dans un 
conflit arme. Une constante insidieuse des conflits 
armes est le recours barbare et aveugle a la violence 
sexuelle. Dans les exposes precedents, nous avons 
demontre l’odieuse utilisation du viol et de la violence 
sexuelle comme armes de guerre. Les victimes de 
violences sexuelles perdent du meme coup leur dignite 
et deviennent victimes d’un discredit moral. Elies sont 
victimes a plus d’un titre : victimes de ce traumatisme, 
victimes du VIH/sida et victimes de la detresse sociale 
et economique, abandonnees a la misere et bannies 
encore longtemps apres la fin des combats. 

Le recours a la violence sexuelle a ete largement 
condamne par les differents gouvernements, les 
organisations regionales, l'Assemblee generate et le 
Conseil de securite, tout recemment encore lors de 
l'examen de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) (voir S/PRST/2004/40). En depit, toutefois, de 
ces condamnations, la violence sexuelle continue 
d’echapper a tout controle. En Republique 
democratique du Congo et au Darfour, on continue de 
recourir a la violence sexuelle pour intimider et 
depouiller les populations. Si la violence sexuelle est si 
intolerable, comment se fait-il qu’elle soit si 
generalisee? C’est une question sur laquelle il ne peut 
exister aucune impunite. J’espere que la Cour penale 
internationale usera de sa competence pour demontrer 
clairement que les crimes de violence sexuelle ne 
seront pas toleres et que les auteurs de tels crimes 
seront chaties. Et j’espere que le Conseil de securite 
insistera pour que l’on demande des comptes aux 
responsables. A n’en pas douter. les milliers de viols 
barbares perpetres en Republique democratique du 
Congo, au Darfour, en Ouganda, au Liberia et ailleurs 


auraient deja du valoir a leurs auteurs un passage en 
justice. 

L’utilisation d’enfants dans les conflits armes et 
les enlevements d’enfants demeurent un probleme clef 
pour l’ONU et ses partenaires humanitaires. Au Nepal, 
on continue d’enroler de force des enfants au sein des 
forces belligerantes. Dans l'ensemble de la sous-region 
d’Afrique de l’Ouest, on associe depuis longtemps les 
enfants aux forces belligerantes. Ce n’est que 
maintenant que nous com me neons a comprendre 
l'ampleur des repercussions d’annees de conflits oil 
Lon a utilise et gaspille des jeunes comme munitions. 
Ce schema perdure dans la partie nord de la Cote 
d’Ivoire, oil 100 000 enfants dans l’incapacite de 
passer leurs examens se trouvent done exposes a un 
risque accru d’exploitation. II est necessaire d’accorder 
une attention constante aux besoins des enfants dans le 
cadre de 1’acheminement de l’aide humanitaire, des 
programmes de DDRR, ainsi que des initiatives a plus 
long terme portant sur les besoins specifiques des 
enfants en matiere de reinsertion. 

Quatriemement, le sort des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays est une 
autre source capitale de preoccupation. Ces derniers 
mois, un grand nombre de refugies ont pu rentrer dans 
leurs foyers grace a l’aide du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et de ses 
partenaires, mais plus de 25 millions de personnes sont 
encore deplacees de leur lieu d’origine par des conflits. 
Les crises les plus considerables sur le plan des 
deplacements internes sont toujours au Soudan, en 
Republique democratique du Congo, en Colombie et en 
Ouganda, dont le chiffre total de populations deplacees 
depasse les 10 millions de personnes. Les populations 
civiles deplacees continuent de traverser des epreuves 
intolerables et se heurtent a des obstacles croissants 
pour obtenir protection. Au corns des six derniers mois, 
le monde a ete indigne par le massacre au Burundi de 
plus de 150 refugies congolais qui se trouvaient 
pourtant dans un camp protege par l'embleme de 
l'ONU. Nous avons egalement ete scandalises par le 
deplacement force de centaines de milliers de civils au 
Darfour. En Iraq, on estime a 220 000 environ le 
nombre d’habitants de Fallujah deplaces de la ville en 
l'espace de 10jours, au debut du mois de novembre. 
Depuis, l’acces aux civils restes dans la ville ou 
deplaces a sa peripherie a ete limite par l'intervention 
militaire ainsi que l'insecurite sur le terrain. 
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J’encourage egalement les Etats Membres a 
reconnaitre pleinement les besoins et les droits des 
personnes deplacees. Au corns des six derniers mois, 
les Gouvernements de l’Ouganda, du Liberia et de la 
Somalie ont mis en place des politiques nationales 
concernant les populations deplacees et ont adopte les 
Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays, ou y ont 
fait davantage appel. C’est la une evolution a saluer 
tout particulierement. De meme, je me felicite de la 
Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui consacre l’engagement des pays 
participants a l'egard d’une serie de mesures 
importantes, dont le respect des Principes directeurs et 
leur utilisation. 11 convient toutefois de renforcer ces 
mesures positives en fournissant aux gouvernements 
nationaux les capacites et le soutien dont ils ont besoin 
pour s’acquitter de leur obligation de protection des 
populations. 

Un meilleur respect du droit international 
humanitaire, du droit en matiere de droits de l’homme 
et du droit des refugies ainsi que la lutte contre 
l'impunite constituent le cinquieme defi a relever. De 
nombreux problemes de protection des civils 
perdureront tant que l'impunite persistera et il est done 
vital que les auteurs de violations du droit international 
soient tenus de rendre des comptes pour ces violations. 
Le role des Etats a cet egard est primordial. 

Les violations du droit international humanitaire 
et du droit relatif aux droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes ont degrade les 
conditions et la qualite de vie des civils et mis a mal la 
capacity de la communaute humanitaire de fournir une 
assistance et une protection pourtant si necessaries. 
L’insecurity generalisee en Iraq - avec, notamment, les 
actes d’intimidation, les prises d’otages, les attaques 
ciblees ou aveugles contre des civils et les actes de 
terrorisme barbares - suscite des preoccupations 
majeures en matiere de protection des civils. Dans des 
circonstances aussi explosives, le respect du droit 
international humanitaire par toutes les parties est 
crucial. La propagande haineuse utilisee pour inciter 
aux conflits ou les alimenter constitue un motif de 
preoccupation dans plusieurs pays, dont la Cote 
d’Ivoire, ou les medias sont devenus un puissant 
vehicule de la haine et un instrument d’encouragement 
de la xenophobic. Les sanctions ciblees contre les 
individus responsables de violations graves du droit 


international humanitaire ou coupables d’une incitation 
a la haine publique ou a la violence constituent, a cet 
egard, une reponse appropriee et necessaire. De facon 
generate, j’invite le Conseil de securite a envisager un 
recours plus important a ce type de sanctions ciblees. 

Au Darfour, le deploiement d’observateurs de 
l'Union africaine, la creation de la Commission 
internationale d’enquete pour le Darfour et le 
deploiement d’observateurs en matiere de droits de 
1'homme representent d’importants progres. II est 
imperatif que toutes les parties au conflit cooperent 
pleinement avec la Commission et lui fournissent les 
informations pertinentes pour son mandat. Ceux qui 
ont cause des morts et des souffrances a grande echelle 
parmi la population civile au Darfour ne devraient 
avoir aucune raison de dormir paisiblement la nuit. 

Pour ce qui est de renforcer le cadre juridique 
sous-tendant la protection des civils, j’ai le plaisir de 
vous annoncer que 32 Etats ont pris 114 mesures 
afferentes aux traites au cours de l'evenement sur les 
traites, Theme 2004, qui a eu lieu au mois de 
septembre. 11 convient tout particulierement de noter la 
participation du Gouvernement national de transition 
du Liberia, qui a pris des mesures concernant 
18 conventions et protocoles et qui, en dehors de cela, 
a adopte les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l'interieur de leur propre 
pays. 

Quant au sixieme defi - desarmement, 
demobilisation, reinsertion et readaptation -, je 
voudrais m’attarder sur la reinsertion. Selon moi, c’est 
la plus grande gageure pour les programmes de DDRR. 
La reinsertion represente une immense tache en 
Afrique occidentale, ou la region craint les jeunes qui 
ont appris que les gains economiques s’obtiennent par 
la violence. Dans la partie septentrionale de l'Ouganda, 
ou des milliers d’enfants ont ete brutalises et ecartes de 
leur famille et de leur communaute. la tache en matiere 
de reinsertion est egalement immense. L’Ouganda fait 
actuellement face a une occasion historique de paix et 
de reconciliation, d’oit la necessity urgente d’accelerer 
les efforts de planification de la reinsertion pour 
satisfaire aux besoins d’un nombre croissant de 
combattants de l'Armee de resistance du Seigneur, qui 
sortent de la brousse. 

Pour dument reinserer les enfants et les jeunes, il 
faut des solutions de rechange viables a la violence 
ainsi qu’un appui soutenu pour satisfaire a leurs 
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besoins a long terme. Cela, a son tour, exige une 
planification integree des programmes de DDRR, des 
initiatives de relevement a base communautaire a plus 
long terme et un financement constant et soutenu. Au 
Liberia et ailleurs, les programmes de reinsertion 
demeurent dangereusement sous-finances. Lorsqu’un 
conflit a une dimension regionale, un appui efficace et 
soutenu en faveur des programmes de DDRR est 
d’autant plus vital si l’on veut empecher les 
combattants et les armes legeres de circuler d’un pays a 
un autre. A quoi servent les efforts efficaces de 
desarmement et de demobilisation si l’on n’est pas en 
mesure d’offrir aux ex-combattants un autre mode de 
vie possible avant qu’ils ne soient attires de nouveau 
vers les armes et la violence? 

Mon septieme et dernier defi reside dans les 
situations d’urgence negligees. 11 arrive tres souvent 
que des crises permanentes soient occultees par les 
crises du moment, que les medias montent en epingle. 
Le Soudan et la violence constante en Iraq font 
actuellement l’objet de toute Lattention, alors que des 
situations tres graves persistent dans de nombreux 
autres pays qui sont aux prises avec le conflit et la 
violence. Nous devons continuer de braquer les 
projecteurs sur toutes les crises et veiller a ce qu'il y 
ait une reaction equilibree et proportionnelle face a 
toutes les situations preoccupantes. La crise 
humanitaire en Somalie, par exemple, continue d’etre 
l’une des crises les plus graves et pourtant l’une des 
plus negligees du monde. Avec la constitution du 
Gouvernement federal de transition, la Somalie est 
maintenant a la croisee des chemins, car elle a 
l’occasion la meilleure depuis des annees de parvenir a 
la stabilite politique et a la paix. La communaute 
internationale doit saisir cette occasion et appuyer les 
efforts consentis en vue de consolider la paix et la 
stabilite et de soulager les souffrances du peuple 
somalien. Je me suis rendu en Somalie la semaine 
derniere et j’ai ete choque d’apprendre que le taux de 
mortalite dans certaines parties de la Somalie etait de 
2 pour 10 000 par jour - le meme taux qu’au Darfour, 
mais pour les Somaliens, la situation dure depuis 
beaucoup plus longtemps. 

Si l’on veut serieusement satisfaire aux besoins 
humanitaires et jeter les fondements de la paix et de la 
stabilite futures, nous ne pouvons nous permettre de 
laisser couver des crises, sans leur offrir une reponse 
politique et humanitaire appropriee. Le sous- 
financement, le retrait premature d’appuis et le fait de 


ne pas affronter les causes profondes des conflits 
laissent un arriere-gout de mecontentement, ce qui cree 
les conditions propices aux insurrections et fait que les 
pays retombent dans l’engrenage du conflit. Le cas du 
Liberia a la fin des annees 90 ou d’Haiti ces dernieres 
annees en sont de parfaits exemples. En tant que 
communaute humanitaire, nous demandons apres tout 
bien moins que 1 % des depenses militaires mondiales 
pour soulager toutes les souffrances entrainees par 
l'ensemble des conflits. 

J’aimerais maintenant brievement exposer 
certains points clefs qui. a mon avis, renforceront notre 
capacite et amelioreront grandement notre reaction face 
aux defis que je viens de presenter. 

Mon premier domaine d’action -domaine qui 
devrait avoir la priorite absolue - se rapporte a la 
necessite de renforcer la capacite globale de la 
communaute humanitaire pour ce qui est de fournir une 
assistance humanitaire et une protection efficaces en 
temps opportun. Les efforts consentis en vue 
d’ameliorer notre reaction face a la crise au Darfour 
ont souligne la necessite de renforcer Lapproche de la 
protection fondee sur la collaboration. Une approche 
globale et coordonnee de la protection des civils a 
maintenant ete mise en place pour remedier au deficit 
en la matiere au Darfour. 

En tant que Coordonnateur des secours 
d’urgence, j’ai egalement lance un examen des 
interventions humanitaires a l’echelle du systeme, qui 
cernera les lacunes existantes dans notre reaction face 
aux crises humanitaires, sur les plans a la fois de 
l'assistance humanitaire et de la protection. C’est a 
nous, en tant que communaute internationale - Etats 
Membres, donateurs, organismes des Nations Unies, 
organisations non gouvernementales et societe civile - 
d’agir en vue de combler ces lacunes. 

Mon deuxieme domaine d’action se rapporte a 
L elaboration d’un meilleur mecanisme de presentation 
de rapports. Dans son dernier rapport sur la protection 
des civils (S/2004/431), le Secretaire general a 
demande un mecanisme qui permettrait de fournir au 
Conseil de meilleures donnees et statistiques sur la 
protection afin de lui permettre de conduire des debats 
en connaissance de cause. Parmi les preoccupations 
essentielles en matiere de protection dont un tel 
mecanisme tiendrait compte figurent par exemple le 
nombre de civils tues, tortures, deplaces ou victimes de 
violences sexuelles et le nombre total de personnes 


6 


0464475f.doc 



S/PV.5100 


privees d’acces a 1’assistance humanitaire et a la 
protection. Le travail a commence avec nos collegues 
des institutions des Nations Unies afin de mettre au 
point une methodologie systematique en utilisant des 
criteres bien etablis et des indicateurs empiriques 
permettant une meilleure analyse comparative et un 
meilleur suivi des tendances en matiere de protection. 
Cela fournira au Conseil de securite des informations 
concretes et objectives qui permettront de mieux 
evaluer l’ampleur et le degre d’urgence des 
preoccupations essentielles en matiere de protection et 
de reagir de fa§on adequate. Je presenterai au Conseil 
une description plus detaillee du mecanisme de 
presentation de rapports dans mon prochain expose, en 
juin. 

Mon troisieme domaine d’action se rapporte a la 
necessite d’assurer une reponse plus coherente face aux 
crises et de mettre en lumiere les situations d’urgence 
negligees. Nous devons elaborer de meilleurs 
mecanismes pour obtenir l’engagement des donateurs 
et pour susciter la volonte politique de traiter 
equitablement tous les besoins humanitaires et tous les 
besoins en matiere de protection. II sera essentiel 
d’obtenir 1’engagement de nouveaux donateurs et de 
faire appel aux ressources de differents acteurs si l’on 
veut garantir la coherence des reponses. 11 est 
egalement crucial que nous fournissions un appui 
soutenu dans les situations d’apres conflit. Par 
l’intermediaire de mon Bureau, je voudrais conduire un 
examen plus systematique de 1"incidence du sous- 
financement, afin que nous puissions porter a 
F attention du Conseil de securite tout probleme 
potentiel qui pourrait exacerber F instability et 
compromettre la securite nationale ou regionale. 

Quatriemement, il est essentiel que nous mettions 
davantage F accent sur le role des acteurs nationaux et 
que nous elaborions des demarches et des outils 
permettant de renforcer leur capacity de fournir une 
protection. En septembre, mon Bureau a engage des 
consultations systematiques avec le Gouvernement 
ougandais et tous les acteurs nationaux pour elaborer 
une strategic pour la protection des civils, placee sous 
le controle national. Cela a deja donne lieu a une action 
plus efficace qui repond aux principales preoccupations 
en matiere de protection. En janvier, a la demande du 
Gouvernement indonesien, nous entamerons des 
consultations analogues pour Faider a formuler sa 
propre strategic de protection des civils. Nous menons 
des discussions avec le Gouvernement egyptien sur la 


possibility d’organiser en 2005 un atelier regional sur 
la protection des civils pour le Moyen-Orient. Ces 
initiatives peuvent etre elargies pour appuyer tous les 
Etats Membres qui se heurtent a des difficultes en 
matiere de protection. 

Ma cinquieme observation concerne le recours 
aux sanctions. Afin d’utiliser plus efficacement les 
outils que sont les sanctions, il sera essentiel d’evaluer 
et d’attenuer d’une fa§on plus systematique toute 
consequence humanitaire pouvant en resulter. 
Conscient de ce besoin, mon Bureau, agissant en 
collaboration avec le Groupe du Comite permanent 
interorganisations, a mis au point une methodologie 
rigoureuse pour evaluer Fimpact humain des sanctions. 
Puisqu'il est indispensable que le Conseil veille a ce 
que les consequences involontaires des sanctions soient 
attenuees et que les mesures imposees n’entrainent pas 
pour les civils des souffrances disproportionnees par 
rapport aux fins poursuivies, j’encourage vivement les 
membres du Conseil a utiliser cette methodologie 
durant leurs deliberations pour ameliorer F utilisation 
des outils que sont les sanctions. 

Ma penultieme observation souligne F importance 
des organisations regionales pour assurer la protection 
dans les conflits armes. Le role capital de FUnion 
africaine au Darfour en est un exemple evident. Il est 
crucial que les organisations regionales beneficient de 
Fappui necessaire pour jouer leur role. En tant 
qu’organisations humanitaires comptant 7 000 agents 
internationaux et locaux sur le terrain au Darfour, nous 
sommes frappes par l'importance et l’efficacite des 
forces et des observateurs de F Union africaine 
deployes dans la region mais aussi par le fait que, et 
nous sommes en decembre, seulement un tiers des 
contingents pro mis par F Union africaine a ete deploye 
et aucune police de FUnion africaine ne 1’a ete. Il 
devrait etre possible pour la communaute 
internationale d’aider au renforcement des capacites de 
l'Union africaine sur le terrain et cela devrait etre fait 
d’urgence. Sans ces capacites, la population civile au 
Darfour ne saurait etre efficacement protegee. 

La dimension regionale des conflits armes est 
parfaitement comprise, et la necessite d’une approche 
regionale pour faire face et remedier aux repercussions 
des conflits armes sur les civils est tout a fait reconnue. 
Nous encourageons les organisations regionales a 
mettre au point des approches communes et a 
incorporer dans leurs activites les normes convenues a 
l’echelon international en matiere de protection. Mon 
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Bureau travaille actuellement a la mise en place d’une 
cooperation plus vigoureuse avec les organisations 
regionales dans le domaine de la protection et ce, dans 
le cadre de la suite donnee a la cinquieme reunion de 
haut niveau entre le Secretaire general et les 
responsables d’organisations regionales. 

Ma derniere observation a trait a notre propre 
responsabilite quand il s’agit de proteger. Comme tous 
les membres du Conseil, j ’ ai ete profondement trouble 
paries cas d’exploitation sexuelle et de mauvais 
traitements commis par le personnel de maintien de la 
paix et humanitaire ces six derniers mois. Le Secretaire 
general a etabli, dans sa circulaire relative aux 
dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et 
la violence sexuelle (ST/SGB/2003/13), des normes de 
conduite claires qui rendent tous les membres du 
personnel comptables de leurs actes. 11 est urgent de 
s’assurer que ces dispositions sont des lors strictement 
appliquees. Nous devons reaffirmer notre 
determination a creer et preserver des conditions 
propices pour prevenir ces comportements scandaleux. 
L’engagement actif des pays fournisseurs de personnel 
est vital pour ce processus. J’en appelle aux Etats 
Membres qui fournissent du personnel pour qu’ils 
accordent d’urgence a cette question Eattention qu’elle 
merite et s’assurent que des mecanismes en matiere 
d’obligation redditionnelle sont en place. 

J’ai presente une vue d’ensemble des 
preoccupations principales en matiere de protection au 
titre du plan d’action en 10 points et certaines mesures 
pratiques visant a resoudre les difficulties rencontrees 
afin de renforcer concretement la protection des 
personnes dans le besoin. Nous nous dotons de moyens 
realistes grace auxquels nous pouvons, par le biais 
d’une action collective, chercher a ameliorer toutes les 
situations donnees. Nous ne pouvons plus accepter le 
statu quo. 11 est temps d’agir si nous voulons vraiment 
creer une culture de protection qui reponde aux besoins 
reels des civils pris au piege des conflits. Nous devons 
demontrer que l’ONU, ses Etats Membres et ses 
partenaires humanitaires et regionaux peuvent 
sauvegarder le bien-etre et les droits des hommes, des 
femmes et des enfants dans le monde entier, dont les 
vies sont brisees par des conflits armes. Nos echanges 
avec le Conseil de securite sont inestimables; 
Eattachement constant du Conseil a cet objectif 
commun est vital. 

Le President {parle en arabe ) : Je voudrais 
remercier M. Egeland de sa declaration detaillee. 


Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la 
salle. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ces cinq dernieres annees, la question de la 
protection des civils dans les conflits armes a ete 
regulierement examinee a l’ONU et au Conseil de 
securite. La necessite d’accorder une attention 
constante a cette question a ete evoquee egalement 
dans le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
(A/59/565), qui determine que le «Conseil devrait 
appliquer integralement les dispositions de la 
resolution 1265 (1999) relative a la protection des 
civils en periode de conflit arme ». Cette assertion ne 
fait aucun doute. 

Malgre E existence de tout un arsenal 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et au droit international humanitaire 
applicables en periode de conflit, nous assistons, 
encore et surtout, aux souffrances des populations 
civiles completement innocentes, dont des femmes, des 
enfants et des personnes agees - que nous qualifions 
generalement de vulnerables - ainsi que du personnel 
humanitaire qui leur porte assistance. 

Les violations massives et flagrantes du droit 
humanitaire international ne doivent pas rester 
impunies. La, un role important est devolu a la Cour 
penale internationale. La situation concernant la 
protection des civils dans les conflits armes exige des 
mesures systematiques et coordonnees aux niveaux 
international, regional et national. 

L’une des composantes essentielles de cette 
action est la composante humanitaire, surtout en tant 
qu’element d’une strategic globale pour la prevention 
des crises et dans les processus de reglement au 
lendemain des conflits. L’action humanitaire doit, 
avant tout, etre fondee sur les normes de l’ONU et les 
principes humanitaires fondamentaux. Son succes 
depend dans une large mesure de la fa§on dont elle 
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s’inscrit dans les efforts deployes par la communaute 
internationale en vue d’un reglement politique. 

Nous notons avec plaisir que la question 
consideree aujourd’hui est placee sous le controle 
direct du Secretaire general de l’ONU. Les rapports 
presentes sur la question contiennent une analyse 
d’ensemble, par pays, qui enumere les raisons des 
violations des normes du droit humanitaire 
international dans les conflits armes, et comprennent 
des recommandations pour le renforcement de la 
protection des civils. En outre, nous estimons qu’il 
importe que le Secretariat accomplisse strictement son 
mandat lorsqu’il etablit les rapports, en particulier eu 
egard aux definitions juridiques des differentes 
situations. Nous esperons que les remarques et les 
points de vue des gouvernements a ce sujet seront 
pleinement pris en compte dans l’elaboration des 
rapports suivants. 

A juste titre, le Conseil utilise de plus en plus les 
approches regionales et nationales pour resoudre les 
problemes relatifs a la protection des civils dans les 
conflits armes. D’oit l’importance de tenir compte des 
specificites economiques, sociales, historiques, 
religieuses, culturelles et autres des pays et des regions 
et de preter attention a la particularite de chaque 
conflit, a ses causes profondes et aux moyens de le 
regler. 

Les elements essentiels de la protection des civils 
sont les mecanismes d’alerte rapide. V elimination des 
guerres et la prevention des conflits. 11 est primordial 
que les efforts deployes a ces fins soient 
judicieusement coordonnes afin que la protection des 
civils, a Linstar d’autres activites, soit assuree suivant 
une division des taches tres precise et conformement a 
la Charte des Nations Unies et aux autres instruments 
du droit international. Nous esperons qu’un echange de 
vues constructif sur les ameliorations a apporter aux 
activites du Conseil de securite et a d’autres structures 
de L Organisation aux fins de la protection des civils 
imprimera un nouvel elan aux progres accomplis dans 
ce domaine. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord, au nom de la 
delegation espagnole, feliciter la presidence algerienne, 
et plus precisement le Ministre des affaires exterieures, 
M. Belkhadem, d’avoir organise le present debat du 
Conseil de securite sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Monsieur le Ministre, votre presence 


aujourd’hui a la tete du Conseil donne encore plus de 
poids a cet important debat. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Jan Egeland, de l’expose ties utile 
qu’il a fait au debut de ce debat. 

11 est evident que des progres notables ont ete 
accomplis ces dernieres annees dans le domaine qui 
nous occupe aujourd’hui, et nous devons nous en 
feliciter. 11 n’en faut pas moins reconnaitre que, dans la 
majorite des crises auxquelles nous sommes 
confrontes, la population civile continue de subir de 
fa§on demesuree les effets des combats ou de 
l'occupation. M. Egeland en ayant fourni de nombreux 
exemples dans son expose, je n’entrerai pas dans le 
detail. 

Dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2004/431) sur la question, en date du 28 mai de 
cette annee, lequel a une premiere fois ete examine par 
le Conseil de securite sous la presidence Philippine, il 
etait fait mention des 10 priorites constitutives du Plan 
d’action presente en decembre 2003 par M. Egeland, 
priorites qui, selon nous, doivent rester notre point de 
reference. 

Compte tenu du temps limite disponible, la 
delegation espagnole concentrera son intervention sur 
quelques-unes de ces priorites. 

Dans 20 des conflits qui sevissent de par le 
monde. l’on continue d’interdire ou d’entraver l’acces 
de l'aide humanitaire a 10 millions de civils qui ont 
besoin de vivres, d’eau, d’un refuge ou d’une 
assistance medicale, ce qui inflige des souffrances 
inutiles a la population civile. La pression 
internationale, generalement exercee par l’entremise de 
notre Conseil, a pu, en diverses occasions, obtenir la 
levee des obstacles, meme si en certains endroits ou a 
un moment donne, il reste des difficulties d’ordre 
pratique a resoudre. Tous les Etats dignes de ce nom et 
toute partie a un conflit arme sont tenus de proteger la 
population civile. Des lors qu’un gouvernement n’est 
pas en mesure de proteger ou d’assister sa population 
ou bien qu’il refuse de le faire, la communaute 
internationale et plus precisement 1’Organisation des 
Nations Unies se doivent d’assurer cette protection. Il 
faut pour cela preserver toute 1’ attention internationale, 
maintenir les pressions et faire intervenir tous les 
organes et organismes du systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous sommes extremement 
preoccupes par le sort des personnes deplacees et 
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refugiees, qui sont desormais plus de 50 millions dans 
le monde. Pour que la vie retourne a la normale apres 
un conflit, il est indispensable que les personnes 
deplacees et les refugies retournent volontairement 
dans leur lieu d’origine. En attendant que ces retours 
aient lieu, nous devons veiller a ce que les camps de 
refugies et de personnes deplacees satisfassent des 
exigences minimales dans le domaine sanitaire et en 
termes de securite. 11 est inacceptable que des elements 
armes puissent infiltrer les camps de refugies pour 
recruter ou enlever des hommes, des femmes ou des 
enfants, exposant ainsi les refugies aux attaques de 
differentes factions. 

Troisiemement, nous voudrions souligner 
P importance de venir en aide aux groupes les plus 
vulnerable^. Je veux parler des femmes et des enfants. 
Malgre les efforts consentis, plus de 300 000 jeunes de 
moins de 18 ans sont directement engages dans les 
conflits armes, tandis que les violences sexuelles 
demeurent une redoutable arme de guerre trop souvent 
utilisee par differentes parties. Les consequences 
physiques, psychologiques et sociales de ces pratiques 
sont terribles et risquent de detruire les liens memes 
qui unissent une communaute. II est done indispensable 
de redoubler d’efforts dans ce domaine, notamment en 
faisant appel, dans les missions internationales de 
maintien de la paix, a du personnel qualifie pour prefer 
secours aux victimes, en sensibilisant a tous ces 
problemes les institutions de transition responsables de 
la reconciliation nationale et en ameliorant les services 
de soins, d’urgence, d’aide et de retablissement fournis 
aux victimes de violences sexuelles. Tout cela doit etre 
fait par les institutions du systeme des Nations Unies 
en collaboration avec les organisations non 
gouvernementales et les autres entites concernees. 

Enfin, il est selon nous important de mettre fin a 
Timpunite des auteurs d’actes particulierement graves 
aux yeux de la communaute internationale tout entiere. 
Malheureusement, dans bien des cas, ces crimes 
continuent d’etre commis dans Timpunite totale. Nous 
sommes convaincus que traduire en justice les 
responsables de ces crimes est le seul moyen de 
dissuader ceux qui seraient tentes d’en commettre 
d’autres. Il est done essentiel de poursuivre les efforts 
visant a perfectionner les systemes penaux nationaux 
avec le concours approprie de la communaute 
internationale. Il faut que les organes judiciaires 
internationaux puissent intervenir des lors que Taction 
des systemes nationaux est insuffisante, en raison du 


manque de volonte ou de capacite des Etats concernes. 
D’ailleurs, ma delegation souscrit pleinement a T appel 
que le Secretaire general a lance dans son rapport du 
28 mai 2004 pour inviter les Etats a ratifier le Statut de 
la Cour penale internationale ainsi que les traites 
relatifs au droit international humanitaire et au droit 
relatif aux droits de Thomme, dont ceux des refugies, 
ou a y adherer. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
adhesion au projet de declaration presidentielle elabore 
par T ensemble des membres du Conseil sous 
Timpulsion de la presidence algerienne. Nous 
voudrions egalement dire que nous approuvons les 
lignes d’action enoncees par M. Egeland a la fin de 
T expose tres detaille qu’il a fait au debut de ce debat. 

Le President {parle en arabe ) : Je souhaite la 
bienvenue au Secretaire general qui vient de rejoindre 
le Conseil de securite. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence 
algerienne d’avoir convoque cet important debat sur la 
protection des civils dans les conflits armes. De meme, 
je remercie de son expose le Secretaire general adjoint 
aux affaires etrangeres, M. Jan Egeland. Je me felicite 
tout particulierement de votre presence. Monsieur le 
President, en votre qualite de Ministre des affaires 
etrangeres de TAlgerie, qui donne a cette seance une 
importance speciale. 

Il s’agit du deuxieme debat public sur cette 
question pendant Tannee en cours et cela traduit 
T importance que le Conseil de securite accorde a la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Ma premiere remarque sur le sujet porte sur la 
reaffirmation necessaire des principes du droit 
international et des droits de Thomme pour preserver 
Tintegrite de millions de civils innocents, notamment 
les femmes, les personnes agees et les enfants, qui sont 
exposes aux formes les plus diverses de violence dans 
les conflits armes. 

Nous devons souligner qu’incombe aux 
belligerants, qu'ils soient des Etats ou non, l’obligation 
primordiale d’accorder la protection aux civils, 
conformement aux regies du droit international 
humanitaire. 

Dans cette perspective, nous soulignons qu’il est 
necessaire que tous les Etats soient parties et, en 
consequence, appliquent les traites relatifs a la 


10 


0464475f.doc 



S/PV.5100 


protection des civils tels que les Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles, la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide, la 
Convention contre la torture et les autres conventions. 

Depuis que le Secretaire general, M. Kofi Annan, 
a lance le programme relatif a la protection des civils 
dans les conflits armes, des progres ont ete enregistres 
en ce qui concerne la connaissance et la 
systematisation de cette question ainsi que sur le plan 
des normes et des recommandations. J’en prends pour 
exemple l’elargissement des mandats du Conseil de 
securite pour ce qui est des operations de maintien de 
la paix et 1" augmentation de leurs ressources pour les 
doter d’une plus grande capacite de protection des 
civils. 

Un fait tout a fait positif a ete l’integration dans 
les missions de paix de programmes de desarmement, 
de demobilisation, de reinsertion et de readaptation des 
combattants, ainsi que de mecanismes pour proteger les 
refugies et les personnes qui regagnent leurs foyers. 
Dans cet ordre d’idees, nous saluons la tendance qu’a 
le Conseil de promouvoir le precieux apport des 
organisations regionales et sous-regionales. 

La lutte contre l’impunite a egalement progresse 
grace a la creation des tribunaux speciaux pour le 
Rwanda, pour l’ex-Yougoslavie et pour la Sierra 
Leone, par exemple, et avant tout grace a la creation de 
la Cour penale internationale. Les tribunaux 
internationaux ne doivent fonctionner que comme 
auxiliaires de la juridiction interne de l’Etat ou sont 
commis les crimes contre les civils, car c’est ce dernier 
qui a la responsabilite premiere d’arreter, de juger et de 
condamner les coupables. 

En depit des progres observes, il reste encore 
beaucoup a faire. En effet, le rapport du Secretaire 
general indique que dans 20 conflits qui se deroulent 
dans diverses regions du monde, les organismes 
humanitaires ont du mal a fournir aux quelque 
10 millions de personnes concernees l'aide humanitaire 
quand ils n’en sont pas empeches. Dans ce contexte, 
l'interaction des organismes competents des Nations 
Unies et des autres organisations humanitaires avec les 
agents non etatiques - sans que cela constitue la 
moindre reconnaissance de ces derniers - nous semble 
fondamentale pour prevenir ou attenuer les menaces 
contre les civils. 

La population civile deplacee appelle en 
particulier notre attention. Le recrutement force 


d’enfants soldats et les viols et sevices sexuels dont 
sont victimes les femmes et les enfants meritent notre 
condamnation sans reserve. Nous ne devons pas non 
plus negliger ce que l’on appelle les situations 
d’urgence oubliees. Pour cela, nous pensons que la 
mise en oeuvre du Plan d’action en 10 points que le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires a 
presente au Conseil de securite en decembre dernier 
contient des elements clefs de progres. 

De meme, les differentes instances nationales et 
internationales telles que le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l'homme doivent agir en etroite coordination pour 
constituer un reseau d’alerte rapide permettant de 
prevenir les conflits. Une prevention efficace des 
conflits exige egalement l’elaboration d’une strategic a 
long terme visant les causes des conflits, ce qui exige 
par consequent d’envisager des mesures favorisant un 
developpement soutenu. Felimination de la pauvrete, la 
promotion de la reconciliation nationale. la democratic 
et la bonne gouvernance. 

Par ailleurs, les attaques directes contre le 
personnel des Nations Unies demontrent que les 
travailleurs humanitaires de F Organisation ainsi que 
ceux de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sont 
aujourd’hui plus vulnerables. A cet egard, nous 
convenons avec le Secretaire general qu'il faut prendre 
des mesures juridiques permettant d’ajouter a la portee 
de la Convention de 1994 sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe. 

Plus de cinq ans se sont ecoules depuis que le 
Secretaire general a lance le programme sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Depuis 
lors, nous avons progresse. Cependant, il reste encore 
des millions de civils qui sont soumis ou qui peuvent 
etre soumis a des actes de violence extreme. Nous 
pensons done que le Conseil de securite doit continuer 
de reflechir a F adoption eventuelle de mesures 
supplementaires qui permettent de favoriser une 
culture de protection. 

Dans cet ordre d’idees, nous pourrions envisager 
Fadoption d’une nouvelle resolution sur la protection 
des civils dans les conflits armes, qui comprendrait 
tous les elements pertinents dans ce domaine. Nous 
pourrions egalement envisager d’autres initiatives 
comme la creation d’un groupe de base sur la 
protection des civils dans les conflits armes, qui 
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presenterait des recommandations et qui assurerait le 
suivi des decisions que prend le Conseil de securite. 
Dans le rapport du groupe institue par le Secretaire 
general, il y a d’autres idees qu'il faut analyser 
attentivement. 

Pour conclure, nous tenons a reaffirmer notre 
vision selon laquelle la protection des civils dans les 
conflits armes constitue une tache de la plus grande 
importance pour 1’Organisation des Nations Unies. 
Notre capacite d’assurer aux populations civiles une 
vie digne et sans crainte aura des repercussions 
considerables sur la credibility de 1’Organisation. Apres 
tout, 1'Organisation des Nations Unies a ete creee pour 
proteger l’etre humain des menaces de la guerre et de 
la violence. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, nous 
sommes reconnaissants a la presidence algerienne 
d’avoir organise ce debat public sur la protection des 
civils dans les conflits armes et nous saluons 
chaleureusement votre participation personnelle a cette 
seance importante et le fait que vous la presidiez. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Jan Egeland, de son expose ties complet et de 
l'examen des differentes situations de conflit dans le 
contexte du Plan d’action en 10 points. Nous nous 
felicitons tout particulierement de la presence du 
Secretaire general a la presente seance. 

11 y a cinq ans environ, 1’Organisation des 
Nations Unies a commence a considerer 
systematiquement la question de la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous avons vu 
clairement, avec des preuves alarmantes a l’appui. que 
les civils, en particulier les groupes vulnerables tels 
que les femmes et les enfants, sont encore ceux sur 
lesquels retombent en premier lieu les conflits armes et 
restent les principales victimes de ces situations. 

Je voudrais faire huit remarques sur la question a 
l'examen. 

Premierement, le probleme le plus important, a 
notre avis, est d’assurer le plein respect du droit 
international humanitaire. Dans les cas d’occupation 
etrangere, les organisations de defense des droits de 
l’homme ont apporte de nombreuses preuves de 
1" incidence du harcelement, des extorsions, des 
enlevements, des operations de bouclage et de 
perquisition, des detentions illegales et des assassinats 
arbitraires et extrajudiciaires. Le viol a souvent ete 


utilise comme une arme de guerre pour deshumaniser 
les femmes et pour humilier les communautes 
auxquelles elles appartiennent. Ces crimes sont 
commis sans qu'il soit demande de compte a leurs 
auteurs. 11 n’y a pas de possibility de justice pour les 
victimes sous occupation etrangere. 

Le Secretaire general a souligne avec raison ce 
qui suit, dans son rapport de mai 2004 : 

« Le respect par toutes les parties au conflit 
du droit international humanitaire, des 
instruments relatifs aux droits de l’homme et aux 
refugies et du droit penal est critique dans toutes 
ces situations, qu’elles se caracterisent par le 
conflit arme, l'occupation ou la transition». 
(, S/2004/431, par. 3) 

L’article 48 du Protocole additionnel aux 
Conventions de Geneve stipule : 

« En vue d’assurer le respect et la protection 
de la population civile ... les Parties au conflit 
doivent en tout temps faire la distinction entre la 
population civile et les combattants ». 

Malheureusement, le recours a une force 
disproportionnee, des regies d’engagement excessives, 
le deployment systematique d’armes particulierement 
performantes et le mauvais traitement des prisonniers 
vident ces injonctions de tout leur sens. Une action 
resolue de la part de la communaute internationale est 
necessaire pour renverser ces tendances inacceptables. 

Deuxiemement, il est imperieux de mettre un 
terme a Limpunite. Les parties coupables de nuire aux 
civils doivent etre identifies et rapidement traduites en 
justice. 11 faut recourir a l’ensemble des mecanismes 
juridiques qui sont a notre disposition pour enqueter 
sur les coupables, les poursuivre et les punir. 

Troisiemement, il est essentiel d’avoir un acces 
humanitaire immediat, sans entrave et dans des 
conditions de securite aux victimes dans toutes les 
situations de conflit pour sauver des vies. On ne doit 
permettre a aucune partie d’empecher ou d’entraver un 
tel acces, a aucune phase du conflit. 

Quatriemement, il est vital de fournir une 
assistance de secours d’urgence aux victimes civiles 
des conflits. Outre les ressources mobilisees grace aux 
contributions volontaires, il conviendrait d’assurer 
egalement un financement par le biais du budget 
ordinaire. 
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Cinquiemement, la violence deliberee a 
l’encontre du personnel de l'ONU et du personnel 
humanitaire est un phenomene inacceptable et 
relativement recent. Des mesures doivent etre adoptees 
pour que les auteurs de ces actes soient tenus 
responsables, en vertu de la resolution 1502 (2003) du 
Conseil de securite. 

Sixiemement, la violence sexuelle et autres 
sevices perpetres a l’encontre des femmes et des 
enfants sont inexcusables. II conviendrait d’adopter 
une declaration selon laquelle le fait de cibler des 
femmes et d’utiliser le viol en tant qu’instrument de 
guerre constituerait un crime de guerre. Des mesures 
concretes doivent etre prises egalement pour mettle un 
terme a l'utilisation abominable des enfants soldats. A 
cet egard, nous nous felicitons de 1" attention dont fait 
preuve le Secretaire general et des efforts qu’il consent 
pour examiner le probleme de la violence sexuelle 
perpetree par les soldats de la paix ou le personnel civil 
de l’ONU. 

Septiemement, une approche coherente et 
integree de la part de tous les acteurs est essentielle. 
Une coordination plus etroite doit etre assuree entre les 
interlocuteurs nationaux. le Comite international de la 
Croix-Rouge, l’ONU, les accords regionaux et sous- 
regionaux et les organisations humanitaires fournissant 
des secours d’urgence et assurant la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Huitiemement, il faut assurer un controle 
systematique et veiller a ce que des rapports coherents 
et objectifs soient presentes par les organismes du 
systeme des Nations Unies concernant toutes les 
situations de conflit, aux fins d’encourager l’action que 
doit mener la communaute internationale. A notre avis, 
aucune urgence ne doit etre negligee et aucun conflit 
ne doit etre passe sous silence. 

Pour terminer, je voudrais dire que le 
renforcement du cadre de la protection des civils dans 
les situations de conflit, qui sont caracterisees par des 
environnements de plus en plus difficiles et par la 
diversite des protagonistes, ne constitue pas une tache 
aisee. Le Conseil de securite doit reserver toute son 
attention aux victimes civiles et individuelles des 
conflits. Mais cela doit etre fait dans un cadre plus 
vaste, qui donne une valeur egale a la prevention, au 
reglement et aux causes profondes des conflits, ainsi 
qu’a 1’assistance a long terme pour relever les defis en 
matiere de developpement et de reconstruction des 


Etats qui sont plonges ou qui risquent de sombrer dans 
des conflits. Comme le Secretaire general l’a souligne, 
nos efforts pour encourager une culture de protection 
ne jouiront de 1’autorite morale et de la credibilite 
necessaires que grace a une application raisonnee, 
coherente et effective des principes. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais 
d’entree de jeu vous dire. Monsieur le President, 
combien ma delegation est heureuse de L initiative que 
vous avez prise. Le fait que vous ayez tenu a presider 
en personne le debat aujourd’hui montre bien toute 
Limportance que l'Algerie accorde a la question de la 
protection des civils. Nous sommes heureux egalement 
que le Secretaire general nous ait joints, lui qui fait 
tellement pour la protection des civils dans les conflits 
armes. Je remercie egalement M. Jan Egeland de son 
expose fort edifiant. 

Je me joins a l'intervention que l’Ambassadeur 
des Pays-Bas fera tout a l’heure au nom de L Union 
europeenne et je voudrais, pour ma part, faire quelques 
remarques. 

La protection des populations civiles dans les 
situations de conflit arme est desormais un enjeu 
majeur pour la paix et la securite internationales. II 
nous semble significatif que cette question soit traitee, 
en partie du moins, sous 1’angle de la securite 
collective et de 1’usage de la force, dans le rapport du 
Groupe des personnalites eminentes. 11 y a bien en effet 
une obligation collective de protection, a partir du 
moment oil un Etat dont l’une des responsabilites 
premieres est de proteger les populations vivant sur son 
territoire, n’est pas en mesure de le faire ou n’a pas la 
volonte de le faire. 11 est done essentiel que la question 
de la protection des civils dans les conflits armes soit 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Elle l’est 
d’ailleurs depuis cinq ans, mais il est grand temps 
maintenant d’affiner notre analyse et notre strategic sur 
la responsabilite de proteger du Conseil de securite. 

Je constate d’abord que la protection des civils 
est desormais partie integrante de la plupart des 
mandats des operations de maintien de la paix. 11 est 
bon que des discussions sur ces missions integrees 
soient en corns entre le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Bureau de M. Egeland, visant 
notamment a mieux definir les relations entre les 
composantes militaire et humanitaire. Mais il faut 
distinguer ces missions integrees, qui ont d’autres 
objectifs que celui de la protection, des actions du 
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Conseil. centrees sur la protection, qui pourraient etre 
autorisees a l’avenir sur la base de la norme emergen te 
d’obligations collectives de protection. 

La France soutient cette evolution et a fait des 
propositions a ce sujet, tres logiquement, et c’est 
d’ailleurs le sens des recommandations du Groupe des 
personnalites eminentes, qui va jusqu’a evoquer dans 
ce domaine des interventions militaires en dernier 
ressort, le Conseil. pensons-nous, se doit de traiter 
directement des violations massives du droit 
international humanitaire, et il dispose a cet egard 
d’une gamme d’options possibles. Dans les situations 
les plus dramatiques, l’option d’une intervention 
militaire pourrait etre la seule option pour eviter ou 
arreter des pertes considerables en vies humaines, mais 
je le rappelle, une telle option serait sans prejudice des 
autres actions pouvant etre prealablement engagees par 
le Conseil, de la diplomatic preventive au deployment 
de forces de preventions civiles ou militaires. 

Dans tous les cas. le role du Conseil doit etre bien 
articule avec le mandat de protection dont disposent 
aussi les autres organes de l'ONU, l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et la 
Commission des droits de l’homme, bien sur, mais 
aussi les agences qui, aux cotes du Comite 
international de la Croix-Rouge et autres organisations 
internationales et des organisations non 
gouvernementales, sont souvent les premieres a 
intervenir sur le terrain en cas d’urgence humanitaire. 
L’experience recente du Darfour illustre la necessite de 
mettle en place une strategic globale de protection, 
permettant notamment de mieux coordonner les actions 
entre tous les acteurs, une bonne coordination sur le 
terrain est en effet un vrai gage d’efficacite. 

Une action efficace du Conseil en terme de 
protection depend aussi des outils et des informations 
qui sont a sa disposition. Un travail remarquable a ete 
accompli a cet egard avec 1’aide-memoire notamment. 
Les 10 points d’action identifies par M. Egeland 
constituent une plate-forme tres utile permettant 
d’aborder tous les aspects lies a la protection des civils. 

Nous pourrions peut-etre aller plus loin. Voici 
quelques suggestions a cet egard. 

D’abord, les rapports du Secretaire general sur la 
protection des civils pourraient nous etre presentes tous 
les ans, au lieu de 18 mois, et recenser de fa§on plus 
systematique les elements constitutifs des « crises de 
protection »; ils pourraient inclure, par exemple, une 


liste des situations particulierement graves, concernant 
les acces humanitaires refuses, les camps de refugies 
ou de deplaces attaques ou infiltres par des elements 
armes, ou encore etre plus precis sur les victimes de 
violence sexuelle utilisee comme arme de guerre. 

Par ailleurs, la pratique des briefings semestriels 
pourrait etre assortie d’exposes plus specifiques, 
chaque fois que le besoin s’en fait sentir. Ils porteraient 
sur des situations particulierement preoccupantes, sur 
le modele de ce qui a deja ete fait pour le Darfour et 
l'Ouganda, par exemple. Ces briefings seraient faits 
sans prejudice d’autres mesures, telles que, par 
exemple. F audition du Haut Commissaire aux droits de 
Lhomme par le Conseil. 

M. Egeland vient de dresser un tableau sombre de 
la situation. Je voudrais reagir a certains points de son 
expose. 

L’acces humanitaire, tout d’abord : je devrais dire 
d’ailleurs le droit d’acces, contrepartie logique du droit 
des populations civiles menacees a 1’assistance et a la 
protection. 11 n’est pas acceptable que ce droit soit 
conteste, y compris dans ses fondements juridiques. II 
est tout aussi intolerable que le personnel humanitaire 
qui porte assistance sur le terrain soit pris pour cible 
par les combattants. Nous avons le devoir, dans les 
textes que nous adoptons, de reaffirmer ce droit de 
facon constante, Mais ce necessaire rappel normatif ne 
saurait evidemment suffire. Des qu’une «crise 
d’acces » se declenche, le Conseil a souvent besoin 
d’informations precises et, a cet egard, L envoi de 
missions d’etablissement des faits peut etre utile, voire 
necessaire, pour identifier tres precisement les causes 
et l’ampleur du probleme. Si l’insecurite des zones de 
combats est difficile a regler tant que le cessez-le-feu 
n’a pas eu lieu, en revanche d’autres obstacles a 
l'acces, comme les entraves administratives - refus de 
visa ou de laissez-passer - peuvent faire l’objet d’une 
action rapide. On Fa vu par exemple au Darfour. 

L’etablissement de contacts avec toutes les 
parties au conflit, et en particulier avec des groupes 
armes controlant des portions de territoire ou resident 
des populations menacees, est souvent requis. Ce 
dialogue avec les acteurs non etatiques est une question 
sensible, je le sais. Mais la encore, c’est l’imperatif 
d’assistance et de protection qui doit primer sur tout le 
reste. Si les autorites officielles, pour d’evidentes 
raisons, ne peuvent negocier l’acces, elles ne doivent 
pas empecher le personnel humanitaire 
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- agences ou organisations non gouvernementales - de 
le faire. 

Autre question d’une particuliere gravite, comme 
l’a souligne M. Egeland dans son expose : le recours de 
plus en plus frequent a la violence sexuelle comme 
arme de guerre. Et la raison tient souvent a un seul 
mot : Fimpunite. En Republique democratique du 
Congo, au Darfour, des milliers de femmes ont ete 
violees et agressees sans que les auteurs de ces crimes 

- qui sont des violations graves du droit international 
humanitaire et definis comme telles dans le Statut de 
Rome - fassent a ce jour l’objet de poursuites. Cette 
situation ne saurait etre toleree. Quelles que soient les 
raisons de Fimpunite - inertie volontaire ou incapacity 
materielle des autorites, du fait de 1’etat de 
delabrement du systeme judiciaire national -, il faut en 
tout cas que les coupables soient identifies, de fa§on a 
ce qu’ils repondent de leurs actes. La question de 
« listes d’infamie » (naming and shaming, en anglais) 
doit etre posee, pour les situations tres graves : c’est 
une voie qui merite d’etre exploree. 

De faijon plus globale, la question de l’impunite 
des auteurs d’attaques deliberees a l’encontre des 
populations civiles n’a pas ete traitee jusqu’a present 
de fa§on satisfaisante par la communaute 
internationale. Nous faisons des progres, mais nous ne 
1‘avons pas traitee de maniere satisfaisante. 11 y a 
plusieurs raisons a cela. L’absence de consensus sur la 
Cour penale internationale (CPI) en est une, et non des 
moindres. Le Conseil de securite voit aujourd’hui son 
action considerablement limitee par cette division. 
C’est un vrai probleme. La lutte contre l’impunite 
participe de la meme logique de protection que j’ai 
evoquee au debut de mon intervention : quand les 
poursuites contre les coupables de violations massives 
ne peuvent etre engagees par l’Etat concerne, la 
communaute internationale se doit de reagir, 
unanimement. En particulier, le Conseil de securite 
doit pouvoir recourir a Particle 13 b) du Statut de 
Rome, qui lui donne la possibility de saisir le 
Procureur de la CPI. II me semble qu’un minimum de 
coherence devrait etre recherche a cet egard : on ne 
peut d’un cote se prevaloir de 1’ article 98 du Statut tout 
en bloquant le recours a Particle 13 qui permettrait de 
lutter efficacement contre Fimpunite. 

Je voudrais, enfin, dire un mot sur une question 
que la France suit avec une particuliere attention : la 
situation des enfants dans les conflits armes. Le droit 
international humanitaire leur accorde une protection 


particuliere, car ils sont les plus vulnerables de la 
population civile. II est done particulierement 
intolerable que non settlement cette protection leur soit 
refusee mais que, en outre, ils soient enroles dans les 
rangs des combattants. Le Conseil de securite doit 
rester engage sur ce dossier pour combattre avec 
efficacite ces pratiques infames. Je me rejouis que la 
question soit examinee plus en detail par le Conseil en 
debut d’annee prochaine, a Pinitiative du Benin. 
J’espere que le rapport du Secretaire general sera 
bientot disponible. La question est trop grave pour que 
des considerations autres que Pinteret des enfants 
entrent en ligne de compte, qu’elles soient d’ordre 
politique, juridique ou bureaucratique. 

Je voudrais, pour finir, marquer le plein soutien 
de la France au projet de declaration prepare par la 
presidence algerienne. Ce texte met tres utilement 
Paccent sur les problemes majeurs pour la protection 
des civils, dont ceux que je viens d’evoquer. J’espere 
qu’il sera possible d’aller plus loin l’annee prochaine, 
avec Padoption d’une resolution prenant notamment en 
compte les reflexions engagees sur le role du Conseil 
en termes de protection. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
J’aimerais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue. 
Monsieur le President, et vous remercier d’avoir fait un 
long voyage pour venir a New York presider en 
personne la seance d’aujourd’hui. Votre presence est 
une preuve evidente de toute Pimportance que vous- 
meme et votre pays accordez a P Organisation des 
Nations Unies, au Conseil de securite et a la question 
que nous examinons aujourd’hui. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general des informations 
pertinentes qu’il nous a fournies, ainsi que le Secretaire 
general adjoint Egeland de l’expose qu’il vient de 
faire. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes suscite depuis quelques annees une 
attention internationale croissante, et est source de 
preoccupations. Le Conseil de securite s’est penche sur 
la question a de nombreuses reprises et a adopte des 
resolutions et declarations presidentielles y afferentes. 
D’autres institutions des Nations Unies ont aussi 
deploye des efforts considerables. Plusieurs 
organisations humanitaires ont egalement joue un role 
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positif pour soulager les souffrances des civils dans les 
conflits armes. 

Le fait que le sort des civils n’a souvent pas re§u 
de reponse adequate est bien entendu tres preoccupant. 
Les besoins fondamentaux en nourriture, en eau et en 
medicaments de centaines de milliers de civils peuvent 
a peine etre satisfaits. Les civils sont regulierement la 
cible de toutes sortes d’attaques. 11 est done clair que la 
communaute internationale a encore beaucoup a faire 
en matiere de protection des civils. A cet egard, je 
voudrais souligner ce qui suit. 

Tout d’abord, toutes les parties a un conflit 
devraient respecter strictement le droit international 
humanitaire et remplir scrupuleusement leurs 
obligations en matiere de protection des civils. Les 
organismes concernes et les operations de maintien de 
la paix de l'ONU devraient renforcer leurs activites de 
plaidoyer en faveur du droit international humanitaire 
et mieux faire connaitre aux parties au conflit les 
responsabilites qui sont les leurs en matiere de 
protection des civils. 11s devraient aussi veiller a ce que 
les operations de paix concernees respectent les 
dispositions relatives a la protection des civils. 
Parallelement, le personnel et les organisations 
humanitaires devraient observer rigoureusement les 
principes de justice, d’impartiality et d’objectivite et 
s’abstenir de toute connivence avec une partie ou 
T autre et de tout parti pris. 

Deuxiemement, les evenements ont montre que 
les moyens militaires ne permettent aucun reglement 
veritable des conflits et que dans la plupart des cas ils 
ne font que compliquer la situation et entrainer un plus 
grand nombre encore de victimes parmi les civils. Ce 
n’est qu’en se concentrant sur la prevention et en 
s’attaquant a la fois a ses symptomes et a ses causes 
profondes que Ton peut reellement regler un conflit et 
proteger les civils. 

La communaute internationale devrait aider de 
maniere concrete les pays ou les regions en conflit a 
elaborer des strategies globales et integrees de 
prevention des conflits, a eliminer les causes profondes 
des conflits, a promouvoir Tintegration et la 
reconciliation nationales et a parvenir au 
developpement durable. La coordination et la 
cooperation devraient etre renforcees au sein du 
systeme des Nations Unies et entre le systeme, les 
organisations regionales et les Etats Membres de 
l'ONU. 


Le Conseil de securite devrait deployer de 
nouveaux efforts pour contenir les conflits et pour 
promouvoir et consolider les processus de paix. En 
outre, la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement favoriserait les efforts consentis par la 
communaute internationale pour prevenir les conflits. 
Nous lan§ons un appel a toutes les parties pour qu’elles 
se penchent sur cette question et qu’elles prennent des 
mesures de suivi efficaces. 

Enfin, je voudrais rendre un hommage particular 
aux travailleurs humanitaires qui bravent les guerres et 
sacrifient, de maniere desinteressee, leur securite 
personnelle et parfois leur vie a leur cause. Ils ne 
fournissent pas seulement nourriture et medicaments a 
ceux qui sont dans le besoin, mais ils leur apportent en 
plus un espoir de survivre. Nous condamnons toutes les 
attaques perpetrees contre les travailleurs humanitaires 
et nous demandons a toutes les parties d’appliquer 
veritablement la resolution 1502 (2003) du Conseil de 
securite et de punir severement les responsables de 
telles attaques. Nous demandons egalement a tous les 
pays d’envisager sous un angle positif la possibility 
d’acceder a la Convention sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Nous 
sommes honores. Monsieur le Ministre, de vous voir 
presider la presente seance du Conseil de securite 
consacree a l'importante question de la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous voudrions 
remercier votre delegation d’avoir convoque le present 
debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan 
Egeland, d’avoir presente une mise a jour sur les 
questions liees a la protection dans les situations de 
conflit et d’avoir mis Paccent sur les sept defis et les 
recommandations qu'il a identifies concernant ces 
questions de protection. 

Le fait que les souffrances endurees par tant de 
civils se poursuivent et empirent aujourd’hui est un 
paradoxe inadmissible compte tenu des progres que 
l’homme a realises en ce nouveau millenaire. Tout 
comme les efforts collectifs deployes dans les 
domaines du commerce et des technologies de 
T information ont beneficie a l’humanite, des efforts 
collectifs sont egalement essentiels pour relever les 
differents defis de la protection auxquels les societes 
n’echappent pas. Trois elements principaux 
permettraient d’examiner la question sous un angle 
nouveau, a savoir une demarche a l’echelle du systeme 


16 


0464475f.doc 



S/PV.5100 


des Nations Unies, une approche plus dynamique et 
une appropriation nationale de la culture de protection. 

Pour ce qui est de la demarche a l’echelle du 
systeme, ma delegation se felicite de constater que le 
Conseil de securite semble avoir accepte le lien entre la 
securite et les droits de l’homme et qu’il y a une prise 
de conscience croissante au sein des Nations Unies 
concernant 1" importance cruciale qu'il y a a repondre 
de maniere coherente a l’echelle du systeme a la 
situation des civils touches. Aucun organe, aucune 
entite de l’ONU n’a le monopole d’une reponse 
efficace. Le travail du Conseil sur la question devrait 
done s’integrer veritablement aux efforts deployes par 
d’autres entites de 1’ Organisation, notamment les 
organes de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social ainsi que les institutions 
specialisees et le cas echeant, au travail des 
organisations non gouvernementales et de la societe 
civile. 

A cet egard, nous ne saurions trop souligner 
l'utilite du Plan de campagne pour la protection des 
civils qui enumere les responsabilites de toutes les 
entites du systeme interessees. Nous demandons une 
evaluation periodique, qui pourrait etre menee par le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
des progres realises par les differents organes et 
organismes des Nations Unies dans la maniere dont ils 
s’acquittent de leur mandat dans ce domaine. Ces 
informations pourraient alimenter et ameliorer la 
presentation des rapports et le cadre de suivi et 
constituer une contribution precieuse a l’examen de la 
Declaration du Millenaire qui a fait du theme de la 
protection des personnes vulnerables une priorite. 

Le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
(A/59/565) pose la necessite pour les organes de 
l'ONU, notamment le Conseil de securite, d’adopter 
une attitude plus ferme dans leur travail. Ma delegation 
est convaincue que cette recommandation porte sur 
toutes les questions relevant des competences du 
Conseil. y compris son travail pour la protection des 
civils. 

L’on constate qu’une grande partie du travail 
accompli par l’ONU pour proteger les civils se traduit 
par des operations apres coup qui interviennent 
principalement en reaction a une crise. Certes, il est 
comprehensible que le travail de protection des civils 
s’effectue essentiellement pendant ou apres un conflit, 


mais on devrait deployer davantage d’efforts pour 
proteger les civils qui sont aux prises avec un conflit 
imminent. Cette demarche active de protection des 
populations permettrait de sauver davantage de vies et 
rendrait les populations moins vulnerables aux tristes 
consequences qu’ont les conflits. Adopter des 
strategies specifiques permettrait une integration plus 
systematique des questions de protection dans la 
planification de toutes les operations d’appui a la paix, 
qui prevoiraient ainsi, entre autres, des procedures pour 
deceler et prevenir la violence sexuelle et sexiste, 
attenuer les consequences negatives des deplacements 
de population et lutter contre le recours aux armes 
legeres qui alimentent les conflits. 

De maniere plus fondamentale, adopter une 
demarche volontaire en matiere de protection des civils 
favorise la prevention des conflits. La clef de voute 
pour relever les defis de la prevention des conflits et 
des menaces connexes en matiere de securite est 
d’analyser les causes profondes des conflits et d’y 
apporter une reponse. Comme l'indique le Groupe de 
personnalites de haut niveau dans son rapport, 
L absence de developpement compromet la paix et la 
securite. Le Groupe souligne egalement que le 
developpement est vital pour empecher Lerosion de la 
capacite des Etats de juguler les menaces a la securite 
et qu’il represente la voie a suivre pour parvenir a long 
terme a une paix durable et a la securite. 

L’ONU est bien placee pour forger des reseaux 
regionaux de cooperation et d’appui afin d’assurer la 
protection des civils a toutes les etapes des conflits et, 
de preference, avant que ceux-ci n’eclatent. Le travail 
que le Conseil accompli pour favoriser la cooperation 
regionale et sous-regionale contribuera a l’avenement 
d'une strategic de protection des civils axee sur 
L action et non sur la reaction. Le role des organisations 
humanitaires internationales dans ce domaine est 
important et reconnu et il continuera d’etre vital a 
l'avenir. Une telle reconnaissance pourrait idealement 
se traduire par Loctroi a ces organisations d’un acces 
sans entrave aux populations civiles dans le besoin et 
par des garanties donnees en faveur de la securite des 
travailleurs humanitaires. 

Enfin, comme pour de nombreux autres principes 
et systemes, une culture de protection des civils peut 
difficilement etre imposee a une societe quelle qu’elle 
soit. Pour qu'il soit veritablement assimile, un 
phenomene d’appropriation nationale veritable de la 
culture de protection doit s’operer. Neanmoins, la 
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communaute internationale doit s’engager dans les 
situations de conflit urgentes oil les Etats n’ont pas la 
volonte ou les moyens de proteger les civils. 

L’ONU devrait etre a la tete des efforts visant a 
renforcer la capacity des Etats qui en font la demande 
et a faciliter la mobilisation des ressources necessaries. 
De meme, les operations de maintien de la paix 
devraient comporter des composantes «droits de 
l’homme » solides et dotees de ressources suffisantes, 
axees sur les enfants et les femmes. Lorsque le Conseil 
de securite aide les Etats concernes a etre en mesure de 
reagir efficacement a des crises et de veiller au respect 
et a 1’adhesion aux principes du droit international, il 
favorise la maitrise au niveau national d’une culture de 
protection. Les equipes de pays et les missions de la 
paix des Nations Unies peuvent egalement faciliter la 
transmission d’une culture de protection du niveau 
national aux niveaux locaux de la societe. Encore une 
fois, les rapports, les exposes et les propositions des 
organisations humanitaires, qui reposent sur leur 
propre experience sur le terrain, seront extremement 
utiles en la matiere. 

L’agenda de protection des civils exige un 
engagement soutenu et concret. La volonte politique de 
toutes les parties concernees doit etre renforcee et doit 
se transformer en strategies pratiques visant a 
ameliorer le climat de protection pour tous les civils. 
Cette volonte politique pourrait s’appliquer aux crises 
precises citees par le Secretaire general adjoint, 
M. Egeland, comme par exemple les crises en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire, 
en Afghanistan, au Soudan, en Iraq, au Liberia et en 
Somalie. Nous notons avec satisfaction que ces 
questions de protection sont au premier plan des 
preoccupations du Conseil de securite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je tiens d’emblee a 
vous remercier, ainsi que la presidence algerienne, 
d’avoir convoque cette seance et d’avoir choisi ce sujet 
tres important. Votre presence parmi nous aujourd’hui 
nous honore. 

Je voudrais m’associer aux remarques qui seront 
faites ulterieurement par la presidence neerlandaise de 
LUnion europeenne. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Egeland, de son expose 
impressionnant et tres complet, et je voudrais a present 
repondre a certaines des observations qu'il a faites. 


Premierement, l'acces humanitaire est au coeur 
des interventions en matiere de protection. L’incapacity 
d’acheminer des secours humanitaires aux victimes de 
conflits releve des competences directes du Conseil de 
securite. Nous sommes done d’accord avec les 
encouragements prodigues par M. Egeland au Conseil 
pour qu'il fasse usage de son autorite, si necessaire, en 
vue de faciliter 1’assistance et la protection. Nous 
devons renforcer les capacites de reponse globales de 
la communaute humanitaire. 

Deuxiemement, pour ce faire, nous devons 
reduire les retards dans le financement des actions 
humanitaires visant a acheminer cette assistance et a 
assurer cette protection. Les donateurs doivent etre 
plus performants a cet egard, et decaisser des fonds 
plus rapidement, y compris, sur demande, aux 
organisations regionales qui jouent egalement un role 
important dans la protection des civils. Une 
intervention rapide et necessaire face a une crise 
donnee ne devrait pas etre retardee par la lenteur a 
repondre a un appel particular de fonds. 

Troisiemement, il faut renforcer de toute urgence 
la collaboration dans le domaine de la protection, 
notamment au niveau du terrain, entre les acteurs 
humanitaires et les defenseurs des droits de l'homme. 
Nous notons 1’absence de presentation de rapports axes 
sur les resultats concernant les objectifs de protection 
dans les programmes humanitaires. Cela pourrait peut- 
etre etre envisage en meme temps que la proposition du 
Secretaire general relative a un mecanisme visant a 
fournir davantage de faits et de meilleures statistiques 
sur la protection. 

Quatriemement, les menaces visant les agents 
humanitaires compromettent la viabilite des operations 
humanitaires. Nous devons trouver des facons 
novatrices de resoudre ce probleme, en utilisant la 
diplomatic politique et humanitaire, en reconnaissant 
que les liens entre Taction humanitaire et les objectifs 
de T activite politique et militaire sont plus complexes 
que ce qu’a laisse entendre le Secretaire general 
adjoint. En Iraq, Tenlevement recent de Margaret 
Hassan constitue un effrayant rappel des dangers 
auxquels fait face le personnel humanitaire sur le 
terrain. Et nous saisissons cette occasion pour rendre 
hommage aux efforts inlassables deployes par Margaret 
pour aider les plus demunis. 

Cinquiemement, nous devons aborder la violence 
sexuelle et la violence sexiste de fa§on plus 
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systematique, peut-etre par l’intermediaire de la Cour 
penale internationale. Nous convenons avec 
M. Egeland qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour de 
tels agissements et que le Conseil doit insister sur 
l'obligation de rendre des comptes. Cela doit 
s’appliquer tout particulierement au comportement de 
ceux qui travaillent pour l’ONU sur le terrain. Nous 
avons tous l’obligation d’assurer le respect scrupuleux 
des normes de conduite que le Secretaire general a 
enoncees dans sa circulaire. 

Sixiemement, ce debat de vaste portee sur la 
protection des civils dans les conflits armes est tres 
opportun. 11 est la preuve de l’interet et de la 
competence du Conseil de securite en la matiere. 
Toutefois, de l’avis du Royaume-Uni, nous devons 
adopter une demarche plus volontariste. Jan Egeland a 
propose quelques domaines de suivi. II y en a d’autres, 
y compris la necessite d’examiner les situations ou les 
difficultes d’acces des organisations humanitaires sont 
le signe avant-coureur d’un conflit potentiel. Le 
Royaume-Uni pense que le Conseil aurait du jouer 
depuis longtemps un role plus energique dans tous les 
aspects des conflits. Le Conseil devrait done s’engager 
plus directement dans les activites de prevention et de 
protection. Le suivi du rapport du Groupe de haut 
niveau nous donne la possibilite de faire progresser cet 
agenda. 

La situation au Darfour montre pourquoi ces 
observations sont importantes. II y a six mois, dans le 
dernier expose qu’il a presente au Conseil, M. Egeland 
a exprime de vives preoccupations au sujet des 
attaques contre les civils dans cette region. 
Malheureusement, cette situation ne s’est guere 
amelioree. L’escalade recente de la violence et les 
infractions constantes au droit humanitaire relatif aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire 
montrent que la protection des civils au Darfour a ete 
un echec. A moins que toutes les parties ne respectent 
leurs engagements, ne mettent immediatement fin aux 
hostilites et ne conviennent d’une solution politique au 
conflit, la communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, devra prendre des mesures plus 
resolues. Le Royaume-Uni se felicite du texte du projet 
de declaration presidentielle et, de meme que 
l’Ambassadeur de La Sabliere, nous aimerions qu’une 
resolution soit rapidement adoptee en la matiere. 

Je voudrais enfin vous signaler et vous annoncer 
que le Gouvernement britannique va organiser en 
fevrier 2005, a Wilton Park, une conference sur la 


protection des civils. Cette conference examinera la 
definition de « protection », ainsi que les ecarts en 
matiere de protection entre le cadre juridique et les 
realites sur le terrain. Nous sommes en train de 
parachever les details de cette conference. Ma 
delegation fournira ties volontiers des informations 
plus concretes en temps voulu. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue. 
Votre presence, preuve de votre attachement a cette 
cause, est un grand honneur pour nous. Nous vous 
remercions de donner au Conseil la possibilite de 
revenir sur cette question tres importante qu’est la 
protection des civils dans les conflits armes. Je tiens 
egalement a remercier M. Egeland de son expose tres 
complet, source de reflexion et encouragement a passer 
de nouveau a l’acte. 

L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
que prononcera tout a l’heure la delegation 
neerlandaise au nom de 1’Union europeenne. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2004/431) montre la voie a suivre. L'Allemagne 
approuve sans reserve le rapport et les 
recommandations et observations qui y figurent. 

En 2005, nous ferons un bilan d’ensemble pour 
voir oil nous en serons dans la realisation des objectifs 
dont nous avons convenu au Sommet du Millenaire en 
2000. La protection des civils dans les conflits armes 
est l'une des priorites de la Declaration du Millenaire, 
qui fait etat de la necessite d’elargir et de renforcer la 
protection des civils dans les situations d’urgence 
complexes et dans les crises, conformement au droit 
international humanitaire. 

Le Conseil a toutes les raisons de poursuivre et 
d’intensifier son examen de cette question 
intersectorielle dans les mois a venir. Le succes et la 
durability de nos efforts dependront de la fa§on dont 
nous traiterons de la question. Aussi intersectorielle 
qu’elle soit, la protection doit aller au-dela d’un 
engagement humanitaire a court terme. L’aide 
humanitaire a court terme et ses outils sont essentiels, 
mais nous avons besoin de plus, a savoir la cooperation 
et la coordination avec tous les acteurs responsables de 
la securite. la prevention des crises, le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion, le rapatriement, 
L application de la loi, le renforcement des capacites, la 
reconstruction et le developpement et autres 
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composantes pertinentes. Tous les partenaires doivent 
agir dans 1"esprit d’un contrat social humanitaire. Le 
probleme des armes legeres et de petit calibre illicites 
dans de nombreuses zones de conflit doit etre examine 
en parallele avec la demobilisation et le desarmement 
des anciens combattants. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un sujet tres complexe - si complexe que le Conseil 
a juge necessaire d’adopter un aide-memoire divisant 
la question en divers domaines tangibles, ou elements 
de protection. Nous voudrions souligner l’utilite de cet 
aide-memoire, ainsi que du plan de campagne sur la 
protection des civils dans les conflits armes, en tant 
qu’outils permettant de faciliter et de synchroniser les 
debats et les mesures a prendre. L’Allemagne souscrit 
au programme en 10 points qui a ete presente au 
Conseil de securite par le Secretaire general adjoint Jan 
Egeland en decembre dernier. Ma delegation pense 
qu’il serait ties utile que le Conseil adopte le 
programme en 10 points. 

A cette occasion, l'Allemagne aimerait 
mentionner trois points que nous jugeons 
particulierement importants concernant les domaines 
dans lesquels il est urgent de faire des progres. Ces 
points sont egalement cites dans le rapport du Groupe 
de personnalites de haut niveau sur les menaces, les 
defis et le changement. Nous sommes reconnaissants 
aux auteurs du rapport d’avoir juge utile d’aborder la 
question de la protection, et nous sommes d’accord 
avec leurs recommandations a ce sujet. Nous 
proposons les points suivants. 

Premierement, mettons fin a Limpunite. 
L’impunite est l’une des plus serieuses causes 
profondes de la violation de l’integrite des civils. Les 
parties aux conflits armes doivent respecter le droit 
international humanitaire, en particular les quatre 
Conventions de Geneve et leurs deux Protocoles 
additionnels. Si nous ne mettons pas fin a l’impunite 
pour les violations du droit international humanitaire, 
du droit des refugies et des droits de l'homme, il n’y 
aura pas de facteur de dissuasion pour les auteurs de 
ces actes de violence et degression. Les combattants 
qui bafouent les principes du droit international 
humanitaire - qu’il s’agisse d’actes contre des civils ou 
d’actes contre le personnel humanitaire - doivent 
savoir qu’ils agissent a l’encontre de principes 
fondamentaux de l’humanite et que leurs actes seront 
un jour ou L autre juges par la Cour penale 
internationale ou par un tribunal regional. 


A cet egard, nous rejoignons entierement le 
Groupe de personnalites de haut niveau dans ses appels 
aux combattants pour qu'ils respectent les dispositions 
des Conventions de Geneve et a tous les Etats 
Membres pour qu'ils signent, ratifient et appliquent 
tous les traites relatifs a la protection des civils, y 
compris la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, les Conventions de 
Geneve, le Statut de Rome de la Cour penale 
international et toutes les conventions relatives aux 
refugies. Je voudrais souligner le role que la Cour 
penale internationale pourrait jouer dans le traitement 
de la question de Limpunite. Nous regrettons qu’il y ait 
des disaccords serieux quant au role de la Cour. Nous 
pensons que nous devrions envisager des options et des 
possibilites en vue de combler ces ecarts, car nous 
devons continuer de progresser vers L acceptation 
universelle de la juridiction de la Cour. 

Deuxiemement, ainsi que l’ont fait remarquer 
d’autres orateurs avant moi, nous devons considerer de 
facon plus efficace la question de l'acces humanitaire. 
Comme le Secretaire general l'indique dans son 
rapport (S/2004/431), l’acces humanitaire a plus de 
10 millions de personnes dans le monde est soit refuse 
soit entrave. Compte tenu de ce chiffre, ma delegation 
a du mal a comprendre pourquoi nous devons tant nous 
battle a l'Assemblee general e et au Conseil 
economique et social pour inclure un libelle approprie 
sur l’acces dans les resolutions concernant l'aide 
humanitaire. 

L’acces humanitaire n’a qu’un seul objectif: 
aider les personnes qui sont serieusement dans le 
besoin. Aucune action humanitaire, aucun membre du 
personnel humanitaire n’a l'intention de violer la 
souverainete des Etats. La souverainete n’est pas une 
question predominate pour la communaute 
humanitaire, mais c’est un point crucial pour ceux qui 
refusent l'acces ou qui lient celui-ci a une approbation 
prealable de l’Etat concerne. Ce conflit de perceptions 
determine nos debats et nos actions dans le domaine 
humanitaire. Nous gaspillons nos energies dans des 
joutes sur le droit, quand nous devrions agir de concert 
pour parvenir a une approche operationnelle de grande 
envergure. Nous pensons que les personnes vulnerables 
et celles qui souffrent meritent de notre part un 
processus de prise de decisions plus efficace. 

Nous nous felicitons des recommandations qui 
figurent dans le rapport du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur des mesures viables et pratiques. 
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comme la formation de representants politiques et des 
missions de maintien de la paix a negocier l'acces, 
ainsi que 1’utilisation de missions speciales sur le 
terrain ou autres mesures diplomatiques du Conseil de 
securite pour renforcer l'acces aux civils et leur 
protection. 

Si nous voulons ameliorer la qualite de la 
protection, nous devons considerer la situation sur le 
terrain. II est evident qu’il convient d’ameliorer la 
coordination des mesures de protection sur le terrain. A 
ce jour, aucune agence de l’ONU n’a a elle seule de 
competence generate pour s’occuper de la protection. 
Cependant, la protection ne peut etre assuree de 
maniere appropriee que si elle est consideree d’une 
maniere globale. Un premier exemple pratique de 
coordination est le groupe de travail sur la protection 
qui a ete recemment cree a Khartoum pour traiter des 
problemes de protection au Darfour. Ma delegation est 
convaincue que le Conseil devrait etudier d’autres 
moyens d’atteindre un niveau de protection plus eleve. 

Troisiemement, nous devons mettle un terme a la 
tendance recente du recours a la violence sexuelle dans 
les conflits en tant qu’arme de guerre. L’importance de 
briser le cycle de la violence a l’encontre des femmes 
et des enfants, pendant et apres les conflits, ne saurait 
etre surestimee. Les femmes et les enfants - qu'il 
s’agisse de civils, de femmes ou d’enfants soldats - 
font partie des groupes les plus vulnerables en periode 
de conflit. Les femmes sont de plus en plus soumises a 
des traitements cruels, degradants ou meme mortels en 
periode de conflit. Les enfants souffrent le plus et sont 
les plus vulnerables dans les situations de conflits s’ils 
sont separes de leurs parents, et leur capacite de faire 
face a un environnement en rapide changement est tres 
limitee. 

De nombreux enfants sans protection sont enleves 
et utilises comme enfants soldats. Enroler sous la 
contrainte des enfants dans les forces armees plutot que 
de les laisser s’epanouir dans la paix est Lun des actes 
les plus aveugles et cruels que Lon puisse commettre. 
Sans meme parler de la cruaute inherente a cette 
pratique, cela aura un impact negatif a long terme. Je 
rappellerai a cet egard la resolution 1539 (2004) du 
Conseil. ainsi que les precedentes resolutions 
pertinentes. 

Les femmes et les enfants, dans une mesure sans 
precedant, sont egalement victimes d’une violence 
sexuelle atroce. Pile encore, la violence sexuelle ou 


violence sexiste est deliberement et systematiquement 
utilisee comme arme de guerre. Nous devons deployer 
des efforts particuliers pour etudier ce phenomene le 
plus rapidement possible de maniere a determiner 
rapidement la maniere de mettre un terme a cette 
pratique. Dans son rapport, le Groupe de personnalites 
de haut niveau propose de donner aux composantes 
« droits de l’homme » des operations de maintien de la 
paix des mandats explicites ainsi que des ressources 
suffisantes pour proceder a des enquetes et a des 
rapports sur les violations des droits fondamentaux des 
femmes. Le Groupe propose aussi d’appliquer 
pleinement les recommandations de la resolution 1325 
(2000) du Conseil sur les femmes, la paix et la securite, 
et 1’evaluation par des experts independants relative a 
la protection des femmes qui est jointe a ces 
recommandations. La delegation allemande souscrit 
entierement a ces propositions. 

Permettez-moi de terminer ces remarques en 
reaffirmant notre position : nous pensons qu’une 
nouvelle resolution sur la protection des civils serait 
une option viable pour le Conseil. Je dis cela en etant 
conscient que de nombreux points souleves dans les 
excellentes resolutions du Conseil de securite 1265 
(1999) et 1296 (2000) restent encore a appliquer. Nous 
pensons cependant que le caractere changeant des 
conflits, ainsi que L apparition de nouvelles menaces, 
de nouvelles institutions et de nouveaux instruments 
destines a fournir plus efficacement une assistance 
devraient etre pris en compte dans un texte 
operationnel adopte par le Conseil. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je vous souhaite la bienvenue. Monsieur le 
Ministre, et je felicite l’Algerie de sa presidence. Je 
voudrais remercier, egalement, le Secretaire general 
adjoint, M. Egeland, de son expose. 

Le rapport du Secretaire general en date du 
28 mai dernier sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2004/431) brosse un tableau troublant 
de la situation, mais met egalement en exergue tout le 
travail realise pour preserver les civils des effets 
devastateurs des conflits armes. Le Secretaire general 
et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires nous ont fourni un rapport d’etape utile 
sur la situation actuelle et de bonnes idees pour la 
marche a suivre. Toutefois, beaucoup depend, non 
seulement de ce que nous disons ou faisons ici, mais 
aussi de ce que les gouvernements font pour proteger 
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leur propre population ou permettre a d’autres de le 
faire. 

Aider a proteger les droits humains fondamentaux 
est l'un des fondements de la politique etrangere des 
Etats-Unis, comme l’a decrite cette semaine le 
Secretaire d’Etat, M. Powell, a Eoccasion de la Journee 
des droits de l’homme. Les enseignements du passe 
sont clairs : l’exercice des droits de l’homme aide a 
maintenir la paix, a dissuader L agression, a 
promouvoir l’etat de droit, a combattre la criminalite et 
la corruption, a renforcer les democraties et a prevenir 
les crises humanitaires. Les regimes qui violent les 
droits fondamentaux de leurs propres citoyens sont les 
plus susceptibles de perturber la paix et la securite des 
pays de leur region. Le meilleur garant qui soit de la 
securite et de la prosperite sur le sol national comme a 
l’etranger est le respect des libertes individuelles et la 
protection des droits de l’homme par la bonne 
gouvernance et l’etat de droit. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement 
certains cas precis qui preoccupent particulierement la 
communaute internationale. Nous restons gravement 
preoccupes par la crise actuelle au Darfour et 
particulierement par les repercussions de ce conflit sur 
les civils de cette region. Quelque 70 000 personnes y 
ont deja perdu la vie et 1,8 million d’autres ont ete 
deplacees. La situation au Darfour illustre l’urgence du 
role a jouer par les Etats pour proteger les civils, dont 
ceux qui sont deplaces a l’interieur de leur pays. 
Lorsque les Etats faillissent a cette tache, l'ONU, ainsi 
que les organes et organismes humanitaires, doivent se 
charger de le faire savoir et aider a regler ces crises. 
Plusieurs autres pays, dont 1’Afghanistan, la 
Republique democratique du Congo et le Liberia, se 
sont trouves, au sortir de conflits prolonges, dans des 
situations delicates de transition, oil ils ont vu 
s’accroitre beaucoup de leurs problemes de protection 
des civils. Les missions de maintien de la paix et 
d’assistance des Nations Unies s’efforcent, avec l'aide 
d’organisations non gouvernementales et d’organismes 
des Nations Unies, de faire en sorte que les civils de 
ces regions ne se voient pas prives des dividendes de la 
paix. 

Nous trouvons encourageant de voir que le 
Conseil de securite se penche desormais de fa§on plus 
systematique sur les dimensions regionales de la 
protection des civils. En outre, les resolutions du 
Conseil de securite et les mandats de maintien de la 
paix recensent regulierement les problemes clefs de la 


protection des civils, dont l’attaque deliberee de civils, 
le recours a la violence sexuelle ou a d’autres formes 
de violence sexiste, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants soldats et la necessite d’assurer l’acces des 
programmes humanitaires aux populations pour 
faciliter 1’acheminement de l'aide et la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe. 

A ce propos, plusieurs de nos collegues du 
Conseil ont parle de la necessite d’un traitement 
energique de la question de Limpunite. Comme nous 
l'avons dit a maintes reprises, les Etats-Unis sont 
attaches a 1’obligation de rendre compte sur le plan 
international pour les responsables de crimes de guerre, 
de crimes de genocide et de crimes contre Lhumanite. 
La question de Limpunite, tres importante, doit etre 
examinee. Comme mes collegues du Conseil en sont 
conscients, la position des Etats-Unis en ce qui 
concerne sa propre participation aux missions des 
Nations Unies et a la Cour penale internationale est 
bien connue. Nous partons du point de vue que la 
declaration presidentielle que nous allons adopter 
aujourd’hui ne traite pas des questions de competence 
de la Cour. Nous savons gre au Gouvernement algerien 
de nous avoir guides pour la formulation de cette 
excellente declaration presidentielle, que nous sommes 
heureux d’appuyer. 

Pour terminer, les Etats-Unis reiterent leur appui 
aux efforts deployes par l’ONU pour le respect 
universel des droits de l'homme et la protection des 
civils des dangers decoulant des conflits armes de par 
le monde. Nous invitons le Secretaire general et le 
Secretaire general adjoint, M. Egeland, ainsi que les 
principales autres parties prenantes du systeme des 
Nations Unies, a poursuivre le dialogue sur la fa§on 
optimale dont les organes des Nations Unies peuvent 
collaborer avec les Etats a la promotion de la 
protection des civils, et a presenter aux membres du 
Conseil des recommandations par pays pour qu’ils les 
examinent. 

M. Dumitru (Roumanie) {parle en anglais ) : 
Nous sommes tres honores de votre presence. Monsieur 
le Ministre, et nous vous remercions, ainsi que la 
presidence algerienne, d’avoir pris l’initiative 
opportune d’organiser cette seance tres importante sur 
une question d’une brulante actualite. Nous savons 
egalement gre au Secretaire general adjoint, Jan 
Egeland, de cet expose fouille. Je voudrais egalement 
preciser que la Roumanie s’associe a la declaration qui 
va etre faite par le Representant permanent des Pays- 


22 


0464475f.doc 



S/PV.5100 


Bas aupres de 1’Organisation des Nations Unies au 
nom de 1’Union europeenne. 

Nous nous felicitons des resultats obtenus et des 
progres enregistres par l’ONU et ses partenaires dans 
leur travail humanitaire depuis la parution du rapport 
du Secretaire general le 28 mai dernier (S/2004/431). 
Toutefois, il est evident que la situation reste 
inquietante dans de nombreuses regions du monde, oil 
les combattants s’en prennent de plus en plus aux 
civils, en particular les femmes, les enfants et d’autres 
personnes vulnerables, pendant les conflits armes. 

11 va sans dire que le Conseil a deja pris des 
mesures en matiere de protection des civils en periode 
de conflit arme. 11 a pris un nombre considerable 
d’engagements et defini certaines priori tes, deja 
traitees, en grande partie. Neanmoins, 1"evolution 
constante de la nature des conflits actuels nous force a 
adapter en consequence les moyens de traiter le 
probleme. 

Peut-etre la preuve la plus spectaculaire de 
1'evolution des conflits est-elle le fait que les civils ne 
sont plus de simples victimes accidentelles des conflits 
armes et sont devenues de plus en plus souvent des 
cibles, et meme des instruments, de guerre. Les 
femmes et les enfants sont particulierement vulnerables 
dans les situations de conflits armes et il y a eu des 
situations oil une tactique frequente des factions 
belligerantes a consiste a transformer les agents 
humanitaires des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales en cibles directes. 

Dans la transition d’un conflit a la paix ou d’un 
conflit a un autre conflit, nous pouvons degager de 
nouvelles tendances et voir apparaitre de nouveaux 
besoins en matiere de protection des civils. Sans cesse 
nous decouvrons de nouvelles menaces contre les 
populations civiles, et notamment contre les categories 
les plus vulnerables de ces populations et toujours nous 
encourageons les efforts pour y trouver des reponses 
adequates - souvent au cas par cas - et proteger ces 
categories. Chaque conflit constitue un jalon de ces 
efforts et nous enseigne de nouvelles lemons. Le 
Conseil a l'obligation d’adapter ses reponses en 
consequence. 

Premierement, nous devons renforcer les normes 
et en assurer la bonne application. Le Conseil de 
securite doit veiller a exercer les pressions qui 
s’imposent sur les parties en conflit pour qu’elles se 
conforment pleinement aux dispositions de la Charte 


des Nations Unies et aux regies et principes du droit 
international, et en particulier du droit international 
humanitaire, du droit relatif aux droits de 1’homme et 
du droit des refugies. 

Ensuite, nous devons intensifier les efforts pour 
que tous les Etats honorent leurs engagements de 
mettle fin a l’impunite et poursuivent les auteurs de 
crimes de genocide, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et de violations du droit humanitaire. 
Compte tenu du besoin particulier de protection de 
certaines categories de civils, nous devons prendre des 
mesures concretes et definir une strategic globale 
visant a prevenir et traiter les violences sexuelles et 
sexistes et faire le necessaire pour que ces violations 
atroces ne restent pas impunies. 

Dans ce contexte, la Roumanie considere qu’une 
attention particuliere doit encore etre accordee a la 
crise humanitaire au Darfour, ainsi qu’a celles qui 
sevissent dans le nord de l'Ouganda, en Cote d’Ivoire 
et en Republique democratique du Congo - pour ne 
citer que les exemples les plus tragiques des situations 
oil des civils ont a souffrir des conflits armes. Nous 
avons encourage activement le processus de paix 
intersoudanais et la recherche de solutions a la crise 
humanitaire au Darfour. Le Conseil de securite doit 
rester actif dans ce domaine; la Roumanie est prete a 
appuyer la creation de nouveaux instruments 
permettant d’adapter precisement notre reponse a la 
protection des civils dans les conflits armes, et ce dans 
le cadre de fluctuations constantes des conditions de 
securite. 

La prevention est au coeur de la protection des 
civils. A cet egard, nous devons adopter une demarche 
plus strategique de facon a nous attaquer globalement 
aux causes profondes des conflits armes. La 
communaute internationale doit fournir les incitations 
necessaires aux parties pour qu’elles engagent un 
processus efficace de reconciliation politique. 
L’instauration d’institutions democratiques, le respect 
des droits de l’homme et 1’existence de conditions 
materielles propices au developpement durable dans les 
societes touchees par les conflits sont tout aussi 
import ants. 

En revanche, la dimension regionale de certains 
conflits armes a ete prouvee. La Roumanie a toujours 
fermement appuye l’idee que l’ONU confie aux 
organisations regionales la responsabilite de ce 
programme et la realisation des taches qui lui sont 
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associees. Afin de mieux adapter nos reponses a 
l’environnement changeant des conflits et de 
developper un systeme de protection viable - sur des 
questions impliquant les processus de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et reintegration; les refugies 
et les personnes deplacees; ou les armes legeres - nous 
devons egalement avoir une optique regionale et 
engager I'ONU dans une cooperation reciproquement 
benefique avec les organisations regionales. 
L’elaboration d’une strategic regionale de protection 
devrait etre un pas important dans cette direction. Nous 
nous felicitons de la recommandation du Secretaire 
general tendant a creer un cadre au sein duquel I’ONU 
pourrait s’engager avec les organisations regionales de 
fa§on plus systematique au moment de traiter les 
aspects humanitaires de diverses crises au niveau 
regional. 

Nous sommes egalement d’avis qu’il est essentiel 
d’ameliorer la capacite globale du systeme des Nations 
Unies pour ce qui est de repondre de facon appropriee 
aux crises - par exemple, en dotant les missions de 
maintien de la paix de mandats appropries et en leur 
fournissant les ressources suffisantes, ce qui leur 
permettrait de mieux atteindre leurs objectifs, 
notamment en matiere de protection des civils dans des 
situations de conflit arme. 

C’est dans ce contexte que la Roumanie se 
felicite de 1’ initiative algerienne de terminer cette 
importante seance par une declaration presidentielle 
qui permettra d’assurer le suivi, y compris au sein du 
Conseil de securite, de cette question d’actualite. 

M. Adechi (Benin) : Monsieur le President, nous 
vous souhaitons la bienvenue. Nous sommes honores 
de vous voir presider notre debat et nous felicitons 
votre delegation pour 1’ initiative qu’elle a prise 
d’organiser le present debat public sur un theme de 
grande importance au regard de la gravite des 
situations auxquelles il se refere. 

La communication que vient de faire au Conseil 
de securite le Secretaire general adjoint charge de la 
coordination des questions humanitaires, M. Jan 
Egeland, montre bien la portee du defi a relever dans 
ce domaine. Nous le remercions de nous avoir permis 
de prendre encore une fois la mesure de l’enjeu au 
regard des tribulations des populations civiles dans les 
situations de conflit de par le monde. 

Les Etats portent la responsabilite principale de la 
protection des populations relevant de leur 


souverainete. C’est un principe cardinal de l’ordre 
juridique contemporain. Cette responsabilite implique 
le devoir de prendre les mesures appropriees pour 
assurer la securite des personnes et des biens dans les 
territoires qu’elle controle. Cette responsabilite est 
souvent battue en breche par les comportements defiant 
les groupes armes non etatiques qui ont recours aux 
attaques et aux exactions de tout genre perpetres contre 
la population civile, ce qui revele les difficulties qu’ont 
certains Etats a remplir leurs fonctions regaliennes. 

Maintes resolutions ont ete adoptees par le 
Conseil de securite, qui aborde cette question sous 
divers angles. La derniere en date de portee generate 
est la resolution 1566 (2004), qui ote toute justification 
aux attaques contre les civils. La protection des civils 
en situation de conflit est consideree non plus comme 
un element subsidiaire au mandat du Conseil de 
securite, qui est de garantir la paix et la securite 
internationales, mais comme une partie integrante 
essentielle de ce mandat. Le but ultime du travail du 
Conseil est en effet de veiller a la securite des peuples 
du monde, et pas seulement celle des Etats ou ils 
vivent. 

Depuis 1999, le Conseil de securite a reconnu la 
nature complexe des conflits contemporains et le 
besoin de plus en plus evident de tenir compte de 
maniere coherente et globale de la situation des civils 
dans toutes interventions internationales visant a mettle 
un terme aux conflits. L’annee derniere, au cours de 
cette meme periode, au mois de decembre, et en juin de 
cette annee, le Conseil s’etait penche sur la question. 
Entre autres actions envisagees, le Conseil a decide 
d’accorder une place preponderante a 1’Aide-memoire 
et au Plan d’action en 10 points encore connu sous le 
nom de Feuille de route humanitaire. Pour etre 
efficaces, ces instruments doivent, a notre avis, etre 
regulierement actualises. 

Nous nous felicitons de la place qu’il accorde aux 
questions importantes comme la protection des 
femmes, des enfants, des personnes agees ainsi que des 
personnes deplacees. Dans le traitement des questions 
les concernant, il importe de privilegier l’approche 
sexospecifique qui permet de mieux definir les 
mandats des operations de maintien de la paix et les 
programmes d’appui a la reconstruction. 11 y a lieu de 
veiller, le cas echeant, a installer les camps de refugies 
des personnes deplacees assez loin des frontieres et 
d’assurer leur caractere civil. La recherche d’une 
efficacite accrue de l’action de la communaute 
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internationale dans le domaine de la protection des 
civils pent, a notre avis, etre orientee suivant les trois 
axes prioritaires ci-apres. 

Premierement, prevenir les exactions et les 
violations massives des droits de l’homme : le Conseil 
doit reaffirmer davantage la necessite de prevenir les 
exactions contre les populations civiles. Partout oil les 
populations civiles sont menacees, le Conseil doit etre 
en mesure de decider promptement des moyens a 
mettre en oeuvre pour assurer leur protection. Les 
mandats des operations de maintien de la paix doivent 
leur permettre d’intervenir efficacement pour empecher 
les massacres et autres violations massives des droits 
de l’homme. 

Deuxiemement, contraindre les parties au conflit 
a se conformer a un strict respect des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire. Le 
Conseil pourrait prendre des mesures visant a accroitre 
pour les contrevenants le cout de leur inconduite. Le 
Conseil doit rendre plus dissuasive sa pratique de 
Limposition de sanctions ciblees contre les auteurs de 
violations. Les entraves a l'acces aux populations 
civiles ay ant besoin d’aide humanitaire et les attaques 
contre le personnel humanitaire devraient figurer parmi 
les actes de nature a declencher Limposition de 
sanctions internationales. 

Troisiemement, mettre un terme a l’impunite. La 
repetition de violations massives des droits de l’homme 
et du droit humanitaire pendant les conflits resulte de 
la liberte et de la grande marge de manoeuvre dont 
continuent de jouir les auteurs de ces crimes odieux. La 
seule creation des Tribunaux penaux internationaux 
semble ne plus etre suffisante. II faut aider a 
apprehender et a traduire devant ces juridictions ceux 
qui enfreignent les normes universellement reconnues. 
Cela peut se faire par L octroi aux operations de 
maintien de la paix du pouvoir de deferer aux 
juridictions internationales les auteurs des crimes 
relevant de leur competence. Pour realiser ces 
objectifs, le Conseil devra parler d’une meme voix. 

Que dire des fonctionnaires de l'ONU qui se 
rendent coupables de comportements reprehensifs dans 
l'exercice de leurs fonctions dans les operations de 
maintien de la paix et dans des situations oil leur 
concours est requis pour soulager les souffrances des 
populations confrontees a des difficulties de diverses 
natures? Ma delegation salue les mesures prises par le 
Secretaire general, en particular la lettre 


SGB/2003/13. Nous en appuyons le contenu et sommes 
d’avis que le personnel de 1’ Organisation doit 
s’efforcer d’etre exempt de reproches et faire face a ses 
obligations et a ses responsabilites avec la dignite qui 
sied a des fonctions de cette nature. 

Au-dela de ces considerations, le Conseil doit 
accorder une attention accrue a la prevention des 
conflits et s’assurer que les efforts de construction de 
la paix apres les conflits reconnaissent le role crucial 
que peuvent jouer les femmes et la societe civile dans 
la consolidation des processus de normalisation et de 
reconciliation nationale. 

Enfin, nous appuyons le projet de declaration qui 
nous a ete presente par la delegation francaise. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Benin des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous dire. Monsieur le Ministre, 
combien ma delegation est heureuse de vous voir 
presider cette seance du Conseil. Les vues de l’Algerie 
sur la question que nous examinons au Conseil sont 
toujours ties precieuses. Elies elargissent la perspective 
d’analyse, ajoutant ainsi valeur et credibilite aux 
travaux du Conseil de securite. 

Je voudrais souligner egalement la 
reconnaissance sincere de ma delegation a 
LAmbassadeur Abdallah Baali pour la fa§on dont il 
assure la presidence du Conseil de securite ce mois-ci. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est l’une des taches les plus difficiles auxquelles est 
confrontee la communaute internationale aujourd’hui, 
ainsi je voudrais exprimer au Secretaire general adjoint 
Jan Egeland les remerciements de ma delegation pour 
sa declaration exhaustive qui incite a la reflexion. 

Un an s’est ecoule depuis que M. Egeland a 
presente au Conseil de securite son plan d’action en 
10 points sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Le debat d’aujourd’hui est une occasion 
appreciable de reexaminer cette question cruciale, 
d’aborder certains des problemes les plus pressants et 
de mettre V accent sur les mesures concretes a prendre 
concernant la marche a suivre. Comme nous le savons 
bien, les problemes lies a la protection ont atteint des 
proportions affligeantes et le diagnostic presente au 
paragraphe 231 du rapport du Groupe de personnalites 


0464475f.doc 


25 



S/PV.5100 


de haut niveau sur les menaces, les defis et le 
changement (A/59/565 et Corr.l) est clair : 

«Dans bien des guerres civiles, les 
combattants s’en prennent impunement aux civils 
et aux humanitaires. Au-dela des victimes 
directes de la violence, la faim, la maladie ou 
l'effondrement du systeme de sante publique font 
beaucoup plus de victimes que les armes a feu ou 
les bombes. Des millions de personnes sont 
deplacees a Finterieur du pays et au-dela des 
frontieres. Les violations des droits de l’homme 
et la violence dirigee contre les femmes sont 
monnaie courante. » 

En fait, on pourrait meme dire que, dans certaines 
guerres, les civils semblent etre la cible privilegiee des 
belligerants. Le travail des acteurs humanitaires est 
souvent entrave ou empeche par suite du refus ou de 
l'interdiction d’acces, des conditions de securite 
precaires et du manque de ressources. Ce sont la les 
principales difficulties rencontrees par FOrganisation 
des nations Unies dans son ensemble et ses partenaires 
humanitaires. 

Le Conseil lui-meme a beaucoup fait pour 
promouvoir la protection des civils. Le temps est venu 
de reaffirmer notre engagement et de nous entendre sur 
des approches globales, coherentes et orientees vers 
Faction. Les resolutions deja adoptees par le Conseil 
offrent un potentiel immense pour notre marche a 
suivre. 

11 faut utiliser plus efficacement Fensemble des 
regies qui visent a reduire les effets des conflits armes. 
Le droit doit se traduire par une action concrete. La 
responsabilite principale de respecter ce droit et de 
proteger les civils du fleau de la guerre incombe aux 
belligerants. Ils doivent observer pleinement le droit 
international humanitaire. Mais, dans les conflits 
actuels, le droit humanitaire semble essentiellement 
neglige ou deliberement viole. Un fosse toujours plus 
grand se creuse entre les normes internationales 
existantes et le respect de celles-ci. 

Une possibilite concrete qui merite un examen et 
une etude en profondeur est celle de « la mise en place 
d’un cadre au sein duquel les Nations Unies 
engageraient une action ... avec les organisations 
regionales pour traiter les questions humanitaires 
relatives a la protection et a Faeces », comme 1’a 
recommande le Secretaire general dans son dernier 
rapport (S/2004/431, par. 41). A cet egard, ma 


delegation portera toute son attention sur les 
possibilities telles que le mecanisme permettant de 
fournir de meilleures donnees factuelles et statistiques 
sur la protection, mentionne ce matin par le Secretaire 
general adjoint Egeland. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
dans la lutte contre l’impunite pour s’assurer que les 
crimes internationaux les plus graves ne restent pas 
impunis. Le Statut de Rome appelle a une cooperation 
etroite entre la Cour penale internationale et le Conseil 
et prevoit que le Conseil defere a la Cour les affaires 
dans le cas de genocide, de crimes de guerre ou de 
crimes contre l’humanite. En traduisant en justice les 
auteurs de ces crimes, la Cour sera a meme de 
dissuader sur le long terme, jouant un role fondamental 
dans la protection des civils touches par les conflits 
armes. 

Dans son examen des mandats des operations de 
maintien de la paix, le Conseil a prevu au cas par cas 
des dispositions relatives a la protection des civils. 
Nous progressons dans ce domaine et devons continuer 
a le faire, en particulier pour assurer la protection des 
femmes, des enfants et des autres groupes minoritaires. 
Si les operations de maintien de la paix ont ete 
elargies, elles n’ont pas ete dotees des ressources 
suffisantes pour proteger les civils. Par exemple. les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), element clef du volet protection, 
continuent a manquer de fonds, en particulier pour les 
phases de relevement et de reinsertion. Dans les pays 
sortant d’un conflit, les activites de desarmement et de 
demobilisation doivent etre assorties de mesures pour 
la reinsertion et la rehabilitation des ex-combattants 
dans la societe grace a des encouragements a l’emploi 
et a d’autres projets pouvant generer des revenus. 

Le cout des composantes principales des 
programmes de DDR doit etre impute sur le budget des 
operations de maintien de la paix afin de garantir un 
financement suffisant et previsible. L’absence d’appui 
aux situations d’urgence, dites oubliees, est une 
question qui merite d’etre dument examinee. Si les 
horreurs de certaines guerres sont assez souvent 
soulignees dans les medias a grande audience, d’autres 
crises paraissent etre, malheureusement, oubliees ou 
ignorees. Nous devons veiller a ce que l'aide 
humanitaire soit octroyee d’une fa§on non 
discriminatoire, equilibree et proportionnee. L’aide 
humanitaire doit etre fournie en fonction des besoins et 
ne pas etre a la merci des preferences politiques. Dans 
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son rapport, le Secretaire general a encourage le 
Conseil a examiner les liens entre, d’une part, la paix 
et la securite et, autre part, l’insuffisance des fonds 
dans le reglement de certaines crises. 

Pour terminer, nous devons travailler avec tous 
les moyens disponibles pour adopter des mesures 
concretes afin de soulager les souffrances des civils 
pris au piege des conflits armes. La tache la plus 
urgente qui nous attend devrait etre la mise en oeuvre 
sur le terrain. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais ) : Nous 
sommes reconnaissants a la delegation algerienne 
d’avoir organise la presente seance. Nous nous 
felicitons de ce que vous presidiez ce debat important 
sur la protection des civils dans les conflits armes. 
Monsieur le President, et nous remercions le Secretaire 
general adjoint Jan Egeland de sa precieuse declaration 
liminaire au debat. 

Nous souscrivons au plan d’action et aux mesures 
concretes enoncees par M. Egeland, qui visent a 
resoudre les difficultes posees par la protection des 
civils et a renforcer la protection des personnes dans le 
besoin. 

La protection des civils reside au coeur du mandat 
du Conseil de securite qui est d’assurer la paix et la 
securite internationales, et l’acces humanitaire aux 
civils reside au coeur des dispositifs de protection, 
comme nous La rappele M. Egeland dans sa 
declaration. Le fait que nous nous reunissions 
aujourd’hui pour examiner cette question traduit une 
realite double - que cette question occupe une place 
centrale dans les preoccupations internationales et que 
de nouveaux progres doivent etre faits pour renforcer 
les capacites internationales de protection des civils 
dans les situations de conflit arme. 

Ma delegation est d’avis que le Conseil de 
securite, qui est charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, devrait accorder aux 
mecanismes d’alerte rapide et de prevention des 
conflits un role plus important. La communaute 
internationale devrait etre dotee d’instruments 
permettant de concretiser la volonte politique, la vision 
strategique et la capacite operationnelle afin de faire 
resolument face a toute menace a la paix et a endiguer 
les situations de crise pouvant prendre des proportions 
impossibles a controler. Les echanges entre le Conseil 
de securite et les organisations sous-regionales 
devraient etre multiplies dans le domaine de la 


prevention des conflits. Les organisations regionales 
sont particulierement qualifiees pour ceuvrer avec le 
Conseil de securite. Elies peuvent faire office 
d’instrument d’alerte rapide lors de Lescalade des 
tensions; elles peuvent fournir avec exactitude une 
evaluation des situations de crise et s’engager dans la 
diplomatic preventive, ayant comme atout la 
connaissance des particularites locales. A notre avis, 
les organisations regionales peuvent etre des acteurs 
fondamentaux dans la prevention des conflits et, 
comme l’a declare M. Egeland, elles peuvent revetir 
une plus grande importance dans la protection des 
civils touches par les conflits armes; il est d’une 
importance critique qu’elles beneficient de l’appui 
necessaire pour s’acquitter de leur role. 

Le cadre juridique se rapportant au droit 
international humanitaire, au droit relatif aux droits de 
l'homme et au droit des refugies devrait etre consolide, 
et les acteurs etatiques et non etatiques devraient 
respecter ces dispositions. Les gouvernements ne 
sauraient interpreter ces regies contraignantes comme 
des normes relatives pouvant etre mises de cote quand 
elles posent des difficultes, car elles font partie 
integrante de l’ordre juridique international. Le 
systeme des Nations Unies a un role a jouer, avec la 
responsabilite particuliere de prendre toutes les 
mesures appropriees pour obtenir le respect universel 
du droit humanitaire. 

En outre, la communaute internationale devrait 
faire preuve d’une volonte accrue de lutter contre 
l'impunite et de garantir la primaute du droit, la justice 
et la reconciliation a travers la mise en place de 
systemes justes et efficaces d’administration de la 
justice qui garantissent que les auteurs d’atrocites et de 
violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire en repondent. 

Bien que ce soit avant tout aux autorites des pays 
concernes qu’il incombe de proteger les civils dans les 
conflits armes, les acteurs non etatiques devraient etre 
directement tenus d’assurer la satisfaction des besoins 
fondamentaux et la protection de la population civile. 
Concevoir des reponses coherentes, integrees et 
globales aux besoins de la population civile reste une 
tache primordiale pour la communaute internationale. 
A cet egard, nous rappelons que le Conseil de securite 
s’est engage, dans sa resolution 1265 (1999), a 
intervenir dans un conflit arme des lors que les civils 
sont directement pris pour cibles ou que 
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l’acheminement de l’aide humanitaire est deliberement 
entrave. 

De l’avis de no tie delegation, une autre question 
qui merite 1’attention accrue de la communaute 
internationale est la generalisation du trafic et de 
l'emploi des armes legeres et des mines antipersonnel, 
car elles influent grandement sur le degre et l'etendue 
de la violence subie par la population civile pendant et 
apres les conflits armes. A ce sujet, il convient de 
souligner le role majeur de la Declaration de Nairobi 
adoptee a la fin du Sommet pour un monde sans mines. 

Enfin, nous nous felicitons du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2004/431), qui aborde un certain 
nombre de questions tres pertinentes sur la protection 
des civils dans les conflits armes, telles que : la 
separation des elements armes des civils dans les 
camps de refugies, la securite du personnel 
humanitaire. l’acces sans entrave et sur du personnel 
humanitaire aux civils victimes des conflits armes, 
1"exploitation sexuelle et la violence a caractere sexiste 
dans les crises humanitaires et les situations de conflit, 
1" exploitation commerciale des conflits et le pillage des 
ressources, l'implication et le role des organisations 
terroristes dans les conflits armes. l'instauration d’un 
climat de securite et le maintien de Tordre public apres 
les conflits, le desarmement, la demobilisation, la 
reintegration et la reinsertion des ex-combattants, en 
particulier les enfants, et la formation des forces de 
securite et de maintien de la paix suivant des criteres 
plus eleves en matiere des droits de l'homme. 11 s’agit 
la d’un echantillon des questions fondamentales sur 
lesquelles les Etats, l’ONU et la communaute 
internationale doivent se pencher lorsqu'ils abordent la 
question complexe que le Conseil examine aujourd’hui. 

Pour terminer, nous exprimons notre adhesion a 
1’excellent projet de declaration presidentielle qui a ete 
propose par la delegation algerienne et approuve par 
les membres du Conseil pour conclure notre debat. 

Le President (Algerie) (patie en arabe) : Je vais 
a present faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Algerie. 

Je remercie les membres du Conseil de securite 
des aimables paroles qu'ils m’ont adressees ainsi qu’a 
mon pays. A mon tour, je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Egeland, 
de son excellent expose sur les progres accomplis dans 
le domaine de la protection des civils dans les conflits 
armes et de ses precieuses recommandations sur la 


marche a suivre autour de cette question etroitement 
liee au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

En depit des lacunes qui restent a combler, des 
progres importants ont ete accomplis en matiere de 
protection et il nous semble indique d’apprecier ces 
realisations, qui s’inscrivent dans la Declaration du 
Millenaire et dans les grands chantiers en cours ou a 
venir pour rendre 1’Organisation plus a meme de 
relever les defis qui se posent a elle. 

Nous pensons, en particulier, aux resultats 
obtenus grace a 1’application progressive des 
recommandations enoncees dans le rapport du Groupe 
d’etude sur les operations de paix des Nations Unies, 
aux avancees vers la fin de l’impunite et a la 
coordination des efforts de prevention des conflits, par 
le biais notamment de relations suivies avec les 
organisations regionales au titre du Chapitre VIII de la 
Charte. Nous pensons, enfin, de maniere generale, a la 
progression du processus de reforme de 1’Organisation. 

Ces acquis doivent etre consolides l’an prochain, 
si Dieu le veut, par les decisions qui seront adoptees a 
Tissue du debat sur les recommandations pertinentes 
que le Secretaire general presentera sur la base du 
rapport du Groupe de personnalites de haut niveau sur 
les menaces, les defis et le changement. 11 est par 
ailleurs opportun que le Sommet de 2005 sur la mise en 
oeuvre des objectifs du Millenaire pour le 
developpement precedera Texamen periodique 
demande au Secretaire general. Ceci permettra de 
proceder a revaluation quinquennale dans les temps 
voulus. 

Le premier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
(S/1999/957), publie en septembre 1999 a la demande 
du Conseil de securite, et les interactions consecutives 
entre les deux organes ont permis de structurer Taction 
menee dans ce domaine. Il nous parart important de le 
souligner. A chaque etape, ces echanges ont permis a 
T Organisation de se doter de meilleurs mecanismes de 
coordination entre ses differentes institutions et 
d’operations de maintien de la paix pluridisciplinaires 
et mieux planifiees pour resoudre cette question 
extremement complexe. 

De fait, les preoccupations principales en matiere 
de protection sont mises en evidence de fa§on plus 
systematique dans les resolutions du Conseil de 
securite, et une importance accrue leur est accordee 
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dans les mandats des operations des Nations Unies. 
Ces preoccupations ont trait aux attaques dirigees 
contre les civils, aux violences sexuelles infligees aux 
groupes vulnerables, a l’acces humanitaire ou encore 
au processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et readaptation, qui reste 1" element 
fondamental de la transition vers la paix. 

En outre, le deploiement plus rapide des forces de 
maintien de la paix de l’ONU ou des forces autorisees 
par elle a confere un contenu concret a la notion de 
deploiement preventif, lequel est indissociable des 
progres realises en matiere d’approche regionale des 
conflits. La dimension regionale de la protection des 
civils, en particulier, est refletee dans les decisions 
prises dans le domaine du desarmement, de la 
demobilisation, de la reintegration et de la readaptation 
ou encore du mouvement transfrontiere des refugies, 
des combattants et des armes legeres. 

Ces progres certains ne doivent pas pour autant 
masquer les nombreuses lacunes qui demeurent en 
matiere de protection juridique et physique des 
populations civiles prises au piege de la guerre. 
Combler ces lacunes exige un effort de longue haleine. 
En effet, loin de diminuer, le nombre des personnes 
necessitant protection est passe de 30 a 50 millions en 
l'espace de cinq ans. La nature complexe des crises, les 
facteurs aggravant, tels que le trafic d’armes, 
1"exploitation illegale des ressources naturelles, le 
mercenariat et autres, concourent tous au ciblage 
delibere des non-combattants et rendent necessaire un 
relevement du niveau des ressources. 

La communaute internationale a prouve en 
plusieurs occasions ces dernieres annees sa 
determination a reagir rapidement aux nouvelles 
situations de crise et avec les moyens appropries, 
notamment en dotant les operations de maintien de la 
paix de mandats plus robustes. Elle doit, a notre avis, 
faire montre de la meme determination de reunir les 
ressources suffisantes des lors qu’il devient previsible 
que ces besoins s’accroitront avant que les retombees 
positives de la prevention des conflits ne se fassent 
sentir. 

Nous sommes particulierement soucieux de 
preserver les acquis de l'approche regionale de la 
protection par un niveau adequat de ressources car ce 
fardeau continue de peser pour l'essentiel sur les Etats 
voisins des zones de conflit et sur les organisations 
sous-regionales, dont la vocation premiere n’est pas le 


maintien de la paix et de la securite internationales 
mais plutot 1’integration et la cooperation entre ses 
membres. 

Par ailleurs. la remise en cause de plus en plus 
frequente de l’immunite du personnel des Nations 
Unies et du personnel humanitaire constitue une 
evolution inquietante qui pose la question du respect 
du droit international humanitaire ainsi que celle de 
l'impunite. Nous devons par consequent renforcer les 
mandats et les capacites des operations de maintien de 
la paix tout en accroissant la sensibilisation aux normes 
du droit international et en insistant sur leur respect par 
les belligerants, y compris par les groupes armes non 
etatiques. 

S’agissant plus particulierement des forces de 
maintien de la paix de 1’Organisation des Nations 
Unies dont la mission principale doit etre de rassurer et 
de proteger les populations civiles, il est essentiel que 
leur comportement a l'egard des populations civiles, en 
particulier a l’egard des femmes et des enfants, 
satisfasse aux normes les plus elevees en matiere de 
droit. Les informations faisant etat de la persistance de 
comportements reprehensibles de la part de certains 
membres du personnel des Nations Unies et du 
personnel des operations de maintien de la paix, en 
depit de la circulaire du Secretaire general, appellent a 
davantage de fermete. 

Je voudrais a present relever un aspect 
fondamental de la protection des civils dans les conflits 
armes, qui n’a pas toujours beneficie de 1’attention 
voulue de la part du Conseil. De l'avis de ma 
delegation, la premiere ligne de defense s’agissant du 
droit international humanitaire et des Conventions de 
Geneve de 1949, qui en sont le fondement, se situe 
dans les territoires sous occupation. 

En Palestine occupee, et ailleurs au Moyen- 
Orient, il demeure des situations qui sont caracterisees 
par des violations massives et flagrantes du droit 
international et des principes humanitaires qui 
regissent la protection des civils. Ces exactions sont 
commises par des acteurs etatiques clairement 
identifies envers lesquels le Conseil n’a pas toujours 
fait preuve de la volonte et de la fermete qu’on lui 
connait habituellement. 11 ne fait aucun doute que sa 
credibility et celle de la communaute internationale en 
matiere d’impunite, question eminemment sensible, 
sont mises a rude epreuve par la politique des deux 
poids deux mesures, qui beneficie notamment a Israel. 
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Le present debat offre au Conseil de securite une 
nouvelle occasion d’operer les reajustements qui 
s’imposent. Sur le plan normatif, les situations 
d’occupation ont revele la necessite de renouveler les 
efforts pour prendre en compte les operations militaires 
conduites par des armees regulieres en milieu urbain 
ou a forte densite de peuplement en vue de circonscrire 
la notion contestable de « dommages collateraux ». En 
cette ere ou proliferent des armes classiques tres 


destructrices, le message de la communaute 
internationale en matiere de protection des civils en 
serait considerablement raffermi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avec l’assentiment des membres du Conseil. je 
me propose de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 
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